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AVANT-PROPOS 



Signaler les documents d'archives qui peuvent servir k 
faire connaitre dans un departement Papplication de la 
Constitution civile du clerge ; 

6tudier les deliberations d'une ou de plusieurs municipali- 
t£s rurales pendant la Revolution, et mettre particuli&rement 
en lumi£re ce qui interesse l'histoire generale, 

Tels sont deux des sujets de concours proposes cette 
annee, pour la section d'histoire, au programme du XLIV e 
Congr6s des Societes Savantes ouvert a la Sorbonne le 17 
avril 1906. 

Fournir des documents d'archives sur ces questions est 
done une ceuvre utile et d'actualite. C'est ce que je fais 
aujourd'huL 

Et pour qu'on ne puisse m'accuser de parti pris, d'arran- 
gement artificiel, d'avoir voulu, sous pretexte d'erudition, 
dresser un vaste r£quisitoire contre le nouveau regime et les 
theories du socialisme, je viens soumettre simplement au 
jugement du lecteur de bonne foi, sans y rien changer, et 
sans en excepter un seul, des faits et des textes, tels qu'ils 
se sont presentes, au fur et & mesure que se deroulaient sous 
mes yeux les feuillets de nos archives municipales ou privees 
si abondamment pourvues, au risque parfois d'en rendre la 
lecture monotone. 
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II en ressort n6anmoins une page d'histoire qui int6resse 
des pr^tres, des nobles, des bourgeois, des cultivateurs, des 
citoyens de toute sorte et de toute condition dont nous 
n'avions pas & cacher les noms. 

« Pour 6tre locale, ce n'est pas moins de l'histoire », 
comme Ta dit un de nos historiens de la Revolution en P6ri- 
gord, « parce que la v6rit6 sur bien des points est dans les 
archives de province (1). » 

J'aurai du moins sauv6 de Toubli, et peut-6tre de la des- 
truction, de pr6cieux enseignements pour ceux qui auront, 
un jour, a refaire cette histoire, d6pouillee de ses faux atours 
et de ses phrases sonores et redondantes. 

M» de GUMOND. 



(1) Georges Bussidre. Etudes hhtoriques sur la Revolution en Pfrigord. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Uabbi de Frugie, vicaire g4n4ral de Lombez, chanoine de la catM- 
drale de Saint-Front de Pirigueux. — Est nomme tuteur de ses 
neveux, devenus orphellns de pere et de mere, en 1777 et 1787, 
Francoise-Henrietle, dg4e de seize ans, et Louis-Marie mar- 
quis de Frugie et de Cumond, dg6 de quatorze ans. — 2Z «'^/a- 
hlit aupres d'euxau chdteaude Cumond. — Education dujeune 
marquis. — II entre it quatorze ans comme cadet gentilhomme 
au regiment de Champagne. — Les compagnies de cadets sont 
supprime'es en 1789. — Apres deux ans oVe'cole, lejeune marquis 
rentre dans ses foyers. — Les debuts de la Revolution en Pe"ri- 
gord. — Uoncle et le neveu aux Etats Ge"n4raux. — Le neveu 
est reprdsente" par son oncle Jacques oVArlot de Frugie comle 
de la Roque, Lieutenant G4n4ral des armies du Roi, grand 
cordon rouge. — Rdle de celui-ci aux Etats Ge'ne'raux. — 
Rdle de conciliation avec le Tiers qui lui est confi4 par la no- 
blesse du Pdrigord. — Lejour de la grandepeur. — Les gardes 
nationales. — Le Lieutenant G6n6ral comte de la Roque nomm6 
Inspecteur ge'ne'ral des troupes de la province. — Une querelle 
de gentilshommes, cause des premiers troubles dans la com- 
mune de Saint-Privat. — APirigueux, les reprisentants du Tiers 
se disputent le pouvoir local. — lis confient au Lieutenant Ge'ne'- 
ral de la Roque la mission d'apaiser le con flit. 

Joseph (TArlot de Frugie, septteme enfant de messire 
Leonard d'Arlot de Frugie, marquis de Frugie, de Cumond 
et de Lalinde, et de Frangoise de Jaubert, naquit au chateau 
de Cumond le 18 avril 1733, et fut baptist le lendemain dans 
l'6glise paroissiale, par le cure « messire Christophe de Ber- 
tancourt ». II eut pour parrain son oncle Joseph de Monta- 
lembert, lieutenant des mar6chaux de France en Perigord, 
et pour marraine M lle de Lestang (Marie-Aim6e de Jaubert), 
sa grande tante (1). 

(1) Registres paroissiaux de Cumond pour 1733. 
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II fit ses etudes a la « Petite Mission » de Perigueux, et, 
selon Tusage , avant d'obtenir la concession des ordres 
mineurs, il fut pourvu du « titre clerical », ou sacerdotal, 
exige « pour empescher tout clerc de mendier son pain au 
deshonneur de Teglise », dans le cas ou il ne parviendrait pas 
a posseder un « Benefice ». 

C'etait un patrimoine dont la valeur etait determinee, pour 
le diocese de Perigueux, a cent livrqs de revenu annuel. 

Le 12 novembre 1756, son p6re lui assigna ce revenu sur 
sa metairie de la Ferracie, dans la paroisse de Gumond, sous 
la garantie et caution de MM. Francois de Jaubert, seigneur 
de Lestang, ancien capitaine au regiment de Saintonge, che- 
valier de Saint-Louis, et Frangois de Roux de Gampagnac, 
seigneur de la Meynardie (1) ; et, selon Tusage encore, ce 
titre clerical fut publie trois fois au pr6ne de la messe du 
dimanche, par le cure de Gumond « messire Martin Lafon 
de Givry » (2). 

Le 5 mars 1757, le jeune clerc obtint le meme jour son ele- 
vation aux ordres mineurs et au sous-diaconat, et le 4 juin 
suivant, son elevation au diaconat, par Jean-Chretien de 
Macheco de Premeaux, eveque de Perigueux, conseiller du 
Roi en tous ses conseils (3). II alia alors terminer ses etudes 
theologiques & Saint-Sulpice , sous la direction du pieux 
abbe Eymery, et y acquit bient6t le grade de « Docteur de 
Sorbonne », c'est-a-dire de « Docteur en droit canon et en 
droit civil ». A ce titre etaient reservees de grandes preroga- 
tives, tel que la concession de certains Benefices qui ne 

(!) Paracte devant Pontard, notaire royal a Saint-Pfivat, le 12 novem- 
bre 1756. 

(2) Successeur de M. de Bertancourt qui avait administr6 la paroisse 
de Cumnnd pendant 33 ans, mort au presbytere le 30 de'cembre 1756, a 61 
ans, inhum6 dans le sanctuaire de l^glise, du c6t6 de 1'EvaEgiIe. 

(3) 'litres en latin des 5 mars et 4 juin 1757, sceltes du sceau episcopal. 
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les maires et les consuls avaient souvent et6 contraints de 
reconnaitre et de respecter. 

La bourgeoisie y coudoyait la plus ancienne noblesse. Ses 
pr6tres, pleins de vertus, theologiens de m6rite et de grand 
caract6re, formaient un cort6ge imposant et v6n6rable 
autour de Tillustre prelat qui, depuis 1774, gouvernait le 
diocese de Perigueux (1). 

Emmanuel-Louis de Grossolles de Flamarens, abbe com- 
mendataire de l'abbaye royale de Saint-Just, eveque comte 
de Perigueux, 6tait, comme tous ceux de sa race, un grand 
seigneur sachant allier & la gravite, a la saintet6 du pr6- 
tre, un grand air, une politesse exquise, qui, loin de contras- 
ter avec les vertus sacerdotales, les faisaient encore plus 
apprecier. Son fr6re, le comte de Flamarens, marechal de 
camp, 6tait Grand Louvetier de France. 

L'abb6 de Frugie, apr6s la mort du marquis son p6re (2), 
avait eu pour sa part de Theritage paternel la terre de la 
Cousstere avec ses huit metairies, son moulin banal, ses trois 
6tangs, sa for£t, une maison dans le bourg de Saint-Saud, 
et tous ses droits seigneuriaux. II etait done assez largement 
pourvu pour un abb6 et un cadet de sept enfant s. 

Des qu'il fut en possession de son canonicat il fit Tacquisi- 
tion du petit h6tel des Faure de la Lande, nobles bourgeois 
de Perigueux, a proximit6 de Saint-Front, dans la rue 
Taillefer (3). 

Apr6s y avoir fait d'importantes reparations et 1'avoir 
meuble, il y etait venu demeurer et y vivait paisiblement, 
« faisant le bien et remplissant avec zele les fonctions de sa 

(1) A ses prerogatives et a sa haute situation le Chapitre joignait encore 
la possession d'une fortune de plus de quatre millions de livres. 

(2) Mort le 18 mars 1771. 

(3) Par acte du 24 octobre 1780. 
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charge », lorsque la mort premature de son frere, le 
marquis de Cumond, en 1787 (1), vint brusquement l'appe- 
ler a d'autres devoirs. La marquise de Gumond, Marie- 
Jacqueline-Augustine de la Gropte de Chanterac, 6tait morte, 
elle aussi, pr6matur6ment, en 1777, & l'&ge de trente ans (2). 
Le marquis laissait orphelins une jeune fille de seize ans, 
Frangoise-Henriette, nee le 23 d6cembre 1771, et un enfant 
de quatorze ans, Louis-Marie d'Arlot marquis de Frugie et 
de Gumond, n6 a Gumond, le 5 Janvier 1773, filleul de Louis 
Charles de la Gropte chevalier de Chant6rac, fr6re de sa 
mere, et de M lle de la Gourre, Marie d'Arlot de Frugie, deve- 
nue plus tard M™ de Vassal, soeur de son p6re. 

D6s 1'age de six ans, on l'avait mis a cheval, il suivait la 
chasse, s'endurcissait a la fatigue et aux intemperies, et 
devenait un ecuyer consomm6, ce qui ne Femp6chait pas de 
s'instruire aux legons d'un precepteur habile qui lui ensei- 
gnait la litterature et Thistoire. II cultivait aussi les arts et 
jouait agr6ablement du violon. 

Le conseil de famille du jeune orphelin, reuni a P6rigueux 
le 17 d6cembre 1787, d^signa l'abb6 de Frugie pour 6tre son 
tuteur, et celui-ci vint alors habiter le chateau de Gumond 
oii il se d6voua tout entier, avec le plus grand desinteres- 
sement et la plus touchante sollicitude, aux int6r6ts de son 
neveu (3). 

(i) Leonard d'Arlot de Frugie deuxieme dn nom, marquis de Cumond, 
mort a Bordeaux le 19 novembre 1787. 

(2) Morte a Gumond le 10 fevrier 1777, accidentellement, a la suite d'ane 
chute dans l'escalier, 6tant enceinte. 

(3) Faisaient partie du conseil de famille : 

1° Haut et puissant seigneur messire Jacques Arlot, chevalier seigneur 
comte de la Roque, seigneur du mas de B6n6vent, Ajat, Fages, etc., com- 
mandeur de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, lieutenant general 
des armies du roi ; 

2° Haut et puissant seigneur messire Louis Jacques Chap t, chevalier de 
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« Servir l'Etat, aller aux coups, exposer sa vie, acquitter 
sa dette h6r6ditaire, rimp6t du sang, le plus lourd des imp6ts, 
et apr6s quinze ou vingt ans de service, s'il n'avait pas 
atteint par uh prodigieux hasard la fortune, les hauts 
grades reserves d'ordinaire aux courtisans de Versailles, 
rentrer au logis avec le brevet de capitaine et la croix de 
Saint-Louis, content d'avoir fait son devoir et d'etre hono- 
rable a ses propres yeux, telle 6tait alors la destin6e d'un 
jeune gentilhomme (1). » 

« D'ou venait ce pr6jug6 antique qui faisait dire : le noble 
metier des armes? D'oii venait cette distinction profonde 
entre Tofficier et le soldat dans notre ancienne societe ? II 
venait de ce que le soldat 6tait racote, embauch6, de ce qu'il 
recevait un prix pour servir, tandis que Tofficier donnait ce 
prix au lieu de le recevoir. II avait dans l'ancienne societe 
franchise le privilege de se ruiner au service de la patrie en 
lui donnant son temps, sa sant6, son patrimoine, souvent sa 
vie (2). » 

De la Tattrait de la noblesse pour ce noble metier. 



Rastignac, seigneur de la Glandic, le Chambon, etc., brigadier des arm6es 
du roi ; 

3° Haut et puissant seigneur messire Jean d'Abzac, chevalier seigneur 
comte de la Douze, seigneur de Montanceix, etc., chevalier de Saint-Louis. 
Les trois habitant Pe>igueux ; 

4* Messire Charles-Jean-Joseph de Laval Bonsquet, chevalier seigneur 
de fioreau, habitant en son chateau de Boreau paroisse de Coroille ; 

5° Haut et puissant seigneur messire Henri de la Cropte, chevalier 
de Chan&rac, anoien offteier de carabiniers, habitant au chateau de Chan- 
drae ; 

6° Messire Joseph Arlot, abb6 de Frugie, seigneur de Saint-Saud, 
pretre, chanoine en l'eglise cath6drale Saint-Etienne Saint-Front de 
Perigueux, habitant en cette ville, rue Taillefer, 

Tous parents paternels ou materncls des mineurs messire Louis-Marie 
Arlot, chevalier seigneur marquis de Frugie, Cumond, et autres lieux, etc. 

(1) Arcb. de Cumond. — Taine. 

(2) Montalembert. 
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Imbu de ces id6es d6s sa premiere jeunesse, rimagination 
enflamm^e aux r£cits que son p6re et ses oncles avaient faits 
devant lui de leurs faits d'armes, de leurs campagnes, le 
jeune marquis s'6tait accoutum6 aconsid6rerleur 6tat comme 
le seul qu'il put embrasser. L'abb6, de son c6t6, envisageait 
pour lui dans cet 6tat Tobligation d'un noble devoir a 
remplir, d'une tradition de famille a continuer. II le fit entrer 
d6s Tage de quatorze ans, en 1787, comme cadet gentil- 
homme, au regiment de « Royal Champagne ». 

II 6tait done, d6s cet &ge, de « cette 61ite de citoyens 
patriotes, ainsi que le dit Taine, autant que militaires par 
naissance, education et condition, qu'il importait le plus de 
preserver, puisqu'elle fournissait des instruments tout fabri- 
ques de defense, a Tint^rieur contre les sceterats et les 
bandits, a l'ext6rieur contre Tennemi. » 

lis furent les premiers frapp^s. 

Les compagnies de « cadets », la p6pini6re naturelle et 
speciale de Tofficier d'61ite, ayant et6 supprimees en 1789, le 
jeune cadet du Regiment de Champagne fut contraint de 
rentrer dans ses foyers apr6s deux ans d'6cole, au moment 
oii il allait 6tre grade. II revint a Cumond aupr6s de son 
oncle et tuteur. 

C'est la qu'ils etaient reunis quand la Revolution 6clata. 

A Tassemblee des trois Etats de la province de Perigord 
tenue a Perigueux en l'eglise de Saint-Front, sous la presi- 
dence du marquis de Labrousse Verteillac, marshal de 
camp, gouverneur et grand s6n6chal de Perigord, le 16 mars 
1789, Fabbe vota comme appartenant au clerg6 et comme 
chanoine, avec le Ghapitre de Saint-Front repr6sent6 par 
Fabbe de Chabans-Richemont, grand archidiacre, et les 
chanoines de Ladoire de Chamizac et de Malet. 

Comme seigneur de la ch&tellenie de la Cousstere, Saint- 
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Saud, Romain, la Besse, il vota aussi avec 1'ordre de la 
noblesse, s'6tant fait representer par haut et puissant seigneur 
messire Jean-Frangois Faubournet, chevalier deMontferrand, 
ancien capitaine de cavalerie, chevalier de Saint-Louis. 

Enfin, en qualite de curateur de haut et puissant seigneur 
messire Louis-Marie d'Arlot marquis de Frugie, et de Fran- 
Qoise-Henriette d'Arlot de Frugie, ses neveux, il donna 
mission & haut et puissant seigneur messire Jacques d'Arlot 
de Frugie , comte de la Roque , Lieutenant General des 
armies du Roi, commandeur de 1'ordre royal et miiitaire de 
Saint-Louis, leur grand-oncle, de les representer dans le 
meme ordre de la noblesse et d'y voter en leur nom. 

En P6rigord, les premiers 6v£nements de la Revolution 
furenV temp£r£s par le caractere pacifique et honn&te des 
populations, par les liens de respect et d'estime qui les unis- 
saient k ceux qu'ils consid6raient plut6t comme des amis et 
des protecteurs que comme des tyrans et des oppresseurs, 
avec lesqueis ils vivaient sur le pied de la plus grande 
familiarity. Aussi les explosions, au debut, furent rares et 
isol6es. 

Le 23 juillet 1789, neuf jours apr&s la prise de la Bastille, 
« le Gonseil des communes de la ville de Perigueux » avait 
ete nommGpar les memes electeurs qui, au mois de mars 
precedent, avaient vote pour les Etats G6n6raux, avec 
Pipaud des Granges pour president, et Ton avait vu le Lieu- 
tenant general comte de la Roque, Jacques d'Arlot de 
Frugie, le fonde de pouvoir du jeune marquis de Frugie et 
Cumond, a la tete d'une delegation de la noblesse (1), se 
presenter devant le conseil et mettre solennellement la main 
dans la main de son president, au nom de son ordre, et 

(1) RSuniealorsa Pdrlgueux pour donncr de nouveaux pouvoirs iliimilds 
a ses repr&entaots aux Etats Generaux. 
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Pipaud des Granges le prier de rassurer la noblesse et 
l'assurer que les communes, n'dtant anim6es que de Tamour 
du bien public, s'empresseraient, dans toutes les circonstances 
oii le concours des ordres serait n6cessaire pour operer le 
bien, de convaincre messieurs de la noblesse de la r6alite de 
leurs sentiments. 

Le 16 aotit, ces m6mes deputes de la noblesse, conduits 
encore par le mfime comte de la Roque, s'etaient pr6sent6s 
de nouveau au conseil pour iui renouveler leurs offres de 
service : 

« Lui demander de les comprendre au nombre de ses 
» concitoyens pour 6tre employes comme tels partout ou le 
» bien commun et la sagesse du conseil le croiraient n6ces- 
» saire. » 

Quatre jours apr6s, tout le Ghapitre, oii figurait en personne 
Tabb6 de Frugie, etait venu a son tour adherer a ce traite 
fraternel. 

« Venez done, Messieurs, s^criait Pipaud, venez nous 
» apprendre par votre doctrine et votre exemple Tattache- 
» ment que nous devons au bien commun. Venez nous mon- 
» trer que vos vertus doivent consolider et assurer la paix de 
» toute une famille qui cherche & se r6unir apr6s avoir 6te 
» divis6e longtemps par de vains pr6jug6s I Jouissez, 
» Messieurs, de l'avantage que vous avez d'etre les guides 
» des autres citoyens. » 

Le 23 aotit, ce pacte d'union avait re$u sa consecration 
solennelle dans la vaste basilique de Saint-Front, oii le maire 
Pipaud, Farchidiacre du chapitre Tabbe de Gbabans, le comte 
de la Roque, comme presidents de leur Ordre, avaient discouru 
tour & tour et s'6taient engages par serment. 

« Et tous les d£lib6rants, remplis de la joie de 1'union qu'ils 
» venaient de contracter, votaient qu'ils assisteraient, ainsi 
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» que toutes les compagnies patriotiques, a un Te Deum, 
» qui serait chants le mardi matin dans l^glise cath6drale, a 
» Tissue duquel il serait allum6 un feu de joie, et qu'il y aurait 
» illumination le soir. » 

Deux cent quarante-sept signatures figurent au bas de cet 
acte. On y voit, du c6t6 de la noblesse, les Arlot de Frugie, 
les Abzac <le la Douze, les Beaupoil de Sainte-Aulaire, les 
Chapt de Rastignac, les Lestrade, les La Rocheaymon, les 
Touchebceuf, et vingt autres ; du c6te du clerge, dix-huit 
chanoines, dont Tabbe de Frugie, l'abb6 de Chabans-Riche- 
mont, Tabb6 de la Doire, et seize autres eccl6siastiques ; 
enfin, du c6t6 du Tiers, le maire Pipaud, tous les consuls, 
Lamarque, Moulinard, Ghillaud la Rigaudie. Pr6tres, nobles, 
bourgeois, artisans, mettaient en commun leur g6n6reuse 
abnegation et leur mutuel appui. 

G'est que dans l'intervalle de ces deux reunions avait 6clat6 
par toute la France « le jour de la grande peur ». Dieu avait 
voulu que « la filie ain6e de TEglise » etit, elle aussi, comme 
le Divin Fils au Jardin des Oliviers, Thorrible et sanglante 
vision du lendemain. 

La nouvelle qu'une bande de brigands et de malfaiteurs 
avait pris la Bastille, massacre sa garnison, promenG au bout 
d'une pique la t6te coupee du gouverneur Delaunay, egorge 
Flesselles, le pr6v6t des marchands, avait gagn6 la province ; 
et en ces temps ou le chemin de fer, le tel6graphe, le telephone 
6taient inconnus, les nouvelles, colport6es de ville en ville par 
les voyageurs et les postilions, arrivaient tardives, toujours 
grossies et d6figur6es en proportion des distances. 

La journ6e du 14 Juillet avait ainsi pris peu a peu la 
forme d'une invasion. Les brigands 6cbappes de Paris mar- 
chaient, disait-on, sur la province, et tous les regards, fixes 
$u c6t6 de Paris, entrevoyaient d&ja, dans des tourbillons 
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de pousstere, la forme ind6cise des objets a I'horizon, les 
« Carrier », les « Gouthon », les « Marast », les « Gollot- 
d'Herbois », les t6tcs couples, les demeures incendiees et 
pillGes, les fusillades de Lyon, les noyades de Nantes, le 
sang coulant a flots du nord au midi. 

Les gens demandaient avec des cris lamentables de leur 
envoyer du secours contre les meurtriers qui allaient les 
egorger. Les ciocbes sonnant ie tocsin, les tambours battant 
aux champs, augmentaient encore Teffroi. Dans les campa- 
gnes, les habitants affoles accouraient arm6s de haches, de 
faux, de fusils, de fourches et de volants ; et aussit6t s'orga- 
nis^rent de toute part, contre « ie peril national », les mili- 
ces populaires denommees pour cette raison « les gardes na- 
tionales )). 

« Sur la crainte g6n6rale oii est toute la province du Pe- 
» rigord de se voir assaillie de moment a autre par les bri- 
» gands qui roulent dans le royaume, et pour se conformer 
» a ce qui a et6 6tabli dans differents endroits de la campa- 
» gne relativement & la s6curite publique ; ensemble, sur l'in- 
» vitation du Roi et de TAssembtee Nationale a tous les fid6- 
» les sujets du Royaume de s'aviser des precautions neces- 
» saires pour pr6venir tous troubles et seditions, du consen- 
» tement unanime, il a ete forme une troupe pour remplir 
» les intentions du Roi, de la Nation, et des bons citoyens. » 

Les gentilshommes, a raison de leurs titres militaires, 
6taient d6sign6s de plein droit pour le commandement et 
Tinstruction de ces milices ; et les officiers municipaux et 
citoyens assembles se donn^rent pour chefs ou capitaines 
des Lestrade, des Bayly, des Sanzillon, des Marqueyssac, 
des Fayolle, des Rastignac, des Beynac, des Gomarque, pen- 
dant que le Gonseil des communes de la ville de Perigueux, 
qui espdrait bien tenir sous sa direction cet armement pro vhv 
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cial, nommait le lieutenant general comte de la Roque, Jac- 
ques d'Arlot de Frugie, « inspecteur g6n6ral des troupes de 
la province »(1). 

L'alerte de « la grande peur » avait 6t6 particulterement 
vive dans la region de Rib6rac, ou le juge de la ch&tellenie 
de la Rochechalais, Galaup, avait demand^ par expr6s 
envoye a Coutras, le 30, un prompt secours, dans la crainte 
ou Ton 6tait, a la Roche et dans le pays voisin, d'etre atta- 
qu6 par une troupe de brigands que les uns portaientde six a 
dix mille, d'autres de vingt a trente mille, qui mettaient tout 
a feu apr6s avoir pill6 et egorge ce qui leur r^sistait. 

A Saint-Privat, ce m£me jour, 30, un messager 6tait arrive 
sur les dix heures du matin, annongant que les « Anglais » 
piliaient, brtilaient, saccageaient tout, et devaient 6tre a 
cette heure a Aubeterre, passant la Dronne « au grand 
pont », et « au port de la Bernarde », dans Gumond. 

« En consequence, dit un contemporain, l'alarme form6e 
» partout, les gens en armes, 6pieux, fourches, partent et 
» vont en avant, sans savoir ou, se rencontrent mutuelle- 
» ment, se prennent respectivement pour ennemis, d6cam- 
» pent. Les plus sages envoient des estafettes verifier les 
» endroits indiqu6s, et par Ik on v6rifie partout que ce n'est 
» que de la peur. » 

Gomme dans toutes les bourgades de la province, une 
milice s'6tait aussit6t form^e & Saint-Privat, sous le com- 
mandement d'un jeune homme de dix-neuf ans (2), mais 

(1) Arch, munici pales de Perigueux. Registres da Conseil des commu- 
nes. Seance du 26 aout 1789. 

Le comte do la Roque, nomme grand- croix de Saint-Louis, le 9 fe - 
vrier 1792, mourut a P6rigueux le 15 fevrier 1793. 

(2) Leonard de Belhade-Taudias, n6 au chateau de Cumond le 2 decern- 
bre 1770, fils de Francois de Belhade-Taudias, seigneur de la Mothe, 
chevau-leger de la Garde du Roi,mort le 4 octobre 1785, et d'Anne d' A riot 
de Frugie, demoiselle dela Linde, soeur de l'abbe de Frugie. 
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d£ja dans les chevau-16gers de la garde du roi, Leonard de 
Belhade-Taudias, seigneur de la Mothe, du Mas de Montet, 
du Repaire-Brunet, dans Saint-Privat, et du D6sert, dans 
Montpaon, habitant alors avec sa m6re, le chateau de La 
Mothe Saint-Privat (1), neveu de Tabb6 de Frugie. 

Par une singultere ironie du sort, ce fut cette milice, 
institute pour d^fendre le pays et y maintenir Tordre, qui, 
au contraire, y donna naissance aux premiers troubles ; une 
miserable querelle de gentilshommes qui y provoqua le 
d£sordre. 

Les Belhade 6taient dans Saint-Privat les heritiers 
universels et les repr6sentants (2) de la noble et ancienne 
famille des Malleret du Mas de Montet (3) de Saint-Privat et 
du Repaire Brunet (4) possessionnee dans cette paroisse 
depuis plus de trois sfecles. 

Un certain Dubreuilh, simple procureur d'office de la 
juridiction de Saint-Privat, qui avait pris femme chez les 
Malleret en 1574, en avait aussi pris le nom. Ses descendants 
se qualifiaient sans droit seigneurs de Malleret, de Saint- 
Privat, de la Mothe, etc. II en 6tait results un proems entre 
les Malleret et les Dubreuilh, a la suite duquel ces derniers 
avaient 6t6 condamn6s comme usurpateurs de noblesse en 
1660, et contraints de vendre leur terre de la Renaudie aux 

(1) L'hdtel on chateau de la Mothe, ancien fief des Begone, des La Cropte, 
el des d'Arlot de Frugie, reb&Li par ces derniers en 1695 et vendu par 
euz anx Belhade, le 5 juillet 1747. 

(2) Parle double mariage de Sylvle de Malleret avec Francois de Belhade 
du D6sert, en 1675, et de Marie de Malleret, derniere h6ritiere de cette 
maison, avec Jean de Belhade, Ills des pr6c6dents. 

(3) Ancienne maison du prieur, ainsi denomm6e par la vieille famille 
noble des Signac du Mas de Monlet de Bersac qui l'habitaient et l'appor- 
terent en mariage aux Malleret, en 1509. 

(4) Ancien repaire noble des chevaliers Brunet, au temps des guerres 
anglaises : entoure de douves et de vieilles murailles, pres la Mothe, dans 
Saint-Privat. 
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Duchazeaud de la Reynerie qui Tavaient transmise par 
alliance aux Tessferes de Miremont, en 1769, avec toutes 
les pretentions seigneuriales et honorifiques des Dubreuilh 
de Malleret, d'oii Gtaient provenus de nouveaux et intermi- 
nables proces entre les Belhade et les Tessteres, une haine 
inveter6e entre les deux families. 

M. de Tessteres, done, pour faire 6chec au commandant 
de la milice de Saint-Privat, reunit un parti de dissidehts, 
detourna quelques gens de la troupe, pretendit faire b6nir 
son drapeau, et mit dans cette competition un acharnement 
tel que M. de Belhade dut en appeler au « comit6 » qui 
s'etait constitu6 a Saint-Privat d6s la premiere heure, k 
Tinstigation et sous l'egide du « Gonseil des communes de 
Perigueux» (1). 

Le Gomite de Saint-Privat en avait r6f6re aussitot a celui 
de P6rigueux, qui s'etait empresse d'exp6dier sur les lieux 
un detachement de grenadiers commands par le notaire 
Lavergne, son capitaine. 

L'intr6pide notaire s'empara de quelques mutins et les 
emmena a P6rigueux. Le Gonseil se chargea de Finformation, 
qui fut longue, vu les p6rip6ties du conflit. En effet, « le 
Gonseil des communes de la ville de P6rigueux et province 
de Perigord » vit bient6t surgir a c6t6 de lui, et bien plus 
redoutable que messieurs de la noblesse, le « comite des sub- 
sistances», puis, a la formation des communes (2), le Gon- 
seil municipal. 

Pipaud, tr6s conciliant, crut qu'il 6tait prudent de faire 
preciser dans un pacte en r£gle, par les deux assemblies, les 



(1) Le Conseil des communes de Perigueux, apres le 4 aout, avait recrutg 
des adherents dans la provi nee pour y 6iendre son autorite et sa supr6- 
maiie. 

(2) Decembre 1789 et Janvier 1790. 
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conditions de leur association mutuelle dans le partage de 
Fautorite. 

C'est encore le comte de la Roque, Jacques d'Arlot de 
Frugie, qui, avec Lamarque, La Rouverade, Louveret, 
Dubouche et Foncrose, fut charg6 par le Gonseil municipal 
de P6rigueux d'examiner le plan propose par Pipaud. 

Dans ce conflit d'ambitions locales, I'entente 6tait impos- 
sible ; un sourd antagonisme ne tarda pas a se manifester 
entre les deux comitGs. La municipality contesta au Gonseil 
des communes la juridiction qu'il s^tait attribute vis-a-vis 
des milices nationales, particuli^rement dans Taffaire de 
Saint-Privat. 

Les prisonniers de la troupe du chevalier de Tessteres 
avaient 6t6 incarc6r6s dans les prisons de P6rigueux. Le 
chevalier n'en etait pas. II 6tait cependant implique comme 
les autres dans les poursuites, sous i'inculpation de violation 
des r6glements militaires. Des murmures s'61ev6rent dans la 
ville. Les ennemis du Gonseil des communes excitaient contre 
lui Fopinion. A sa stance du 9 d6cembre, deux personnages 
importants, Poumeyrol, juge de la ville, et Griry, notaire 
apostolique, cousin des Giry (1) de Saint-Privat, vinrent lui 
demander compte de son coup d'autorit6. 

Pipaud r6pondit que le Gonseil, r6guli6rement requis par la 
municipality de Saint-Privat, n'avait agi que dans Texercice 
de sa juridiction militaire, attendu qu'il s'agissait d un cas 
d'insubordination et de menaces violentes contre le chef de 
la garde nationale de Saint-Privat, commis par une partie de 
cette garde. Le Gonseil se montra n6anmoins dispose & 
accorderaux prisonniers leur liberty provisoire sous caution. 

(1) Famille bourgeoise de Saint-Privat dont une brancbe anoblie par les 
armea, maintenue en 1666, portait : d'azur a 3 fers de pique d'argent au 
chef d'argent charg6 de 3 chataignes dans leur bogae au natureL 
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Geux-ci repouss^rent cette condition. II devenait imprudent 
d'6terniser la detention, alors surtout que Tessi6res restait 
en liberty. 

Le Gonseil fit amener les prisonniers & sa barre. Le 
chevalier, cette fois, y fut aussi mand6 et il s'y pr6senta 
ponctuellement. On exigea des inculp6s le serment de se 
repr6senter toutes les fois qu'ils en seraient requis, « avec 
injonction, tant audit sieur de Tessteres qaa tous autres 
commandants de la troupe patriotique de Saint-Privat, de 
n'assembler la troupe, sous aucun pr6texte, k moins de 
requis du comity local » (1). 

Le chevalier jura, les prisonniers de m&ine, et chacun s'en 
revint chez soi, mais non sans rapporter et repandre alen- 
tour de terribles ferments de haine et derancune. 



(1) G. Bassi&re. 
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CHAPITRE II. 



La nuit du 4 aofit et ses consequences pour le gentilhomme ter- 
rien. — La loi municipale du 49 dicembre 4789, — La 
paroisse de Curnond, 4rig4e en commune, est appeUe a Hire 
sa premiere municipality. — Le cure*, deja charge* de Vetat 
civil par Vancien regime, est elu maire ; le trteorier de la fa- 
brique est elu procureur ; le marquis, trop jeune, n y est pas 
Eligible ; c f est son rtgisseur qui est le premier inscrit des ojfi- 
ciers municipaux. — Saint-Privat se donne aussi pour maire 
le cure. — Mirand, trop petite paroisse pour constituer une 
commune, se rdunit a Cumond par un acte oV affiliation sous- 
crii par les habitants des deux paroisses, le 25 ftvrier 4790, 
— FSte de la federation des trois communes de Cumond, 
Saint-Privat et Festalemps, au lieu des trois croix, limite des 
trois communes, 25 avril 4190, — Discours qu'y prononce le 
cure maire de Cumond. — La municipalite transcrit ce dis- 
cours sur ses registres. 



Dans la nuit du 4 aout 1789, la Constituante avait aboli, 
sans indemnity tous les droits que le seigneur percevait a 
titre de souverain local, d'ancien propri6taire de personnes, 
tous ceux que le censitaire payait a titre de serf, mainmorta- 
ble, vassal ou sujet ; mais il n'y avait peut-6tre plus en 
France trois cents seigneurs de cette cat6gorie (1). Elle 
avait, au contraire, maintenu personneilement et d6clar6 
rachetables seulement, a un taux a d6battre, tous les droits 
que le seigneur percevait a titre de propri6taire foncier et de 
bailleur simple, tous ceux que le censitaire payait a titre de 
contractant libre, d'ancien acquSreur, locataire, concession- 
naire. 

(1) TaJne. 
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La loi ne conf&rait le droit de vote qu'aux citoyens actifs 
domicilies depuis un an au moins dans la commune et 
payant annuellement une contribution directe de la valeur 
de trois journees de travail fix6e a douze sols la journGe. II 
se trouva dans l'assemblGe cinquante-quatre citoyens actifs 
pour proc6der a cette Election (1). 

La, comme ailleurs, Felection libre confera les pouvoirs 
aux superiority locales, aux guides et protecteurs naturels. 
Le jeune marquis de Frugie et Gumond, n'ayant alors que 
dix-sept ans, n'6tait pas Eligible, la loi ayant fix6 & vingt- 
cinq ans l'&ge requis pour 6tre 61u aux fonctions munici- 
pales, et ce fut le cur6 de la paroisse, messire Vincent 
Fournier, cur6 de Gumond depuis le 23 d6cembre 1783 (2), 
qui fut 61u maire par quarante-trois voix. Le syndic ou tr6- 
sorier de la fabrique fut nomm6 « procureur » par trente- 
deux voix, et le regisseur du marquis, Jean Guillemot, fut 
le premier inscrit des « officiers municipaux » (3). 

A Saint-Privat, M. de Belhade 6tait aussi trop jeune pour 
6tre Eligible, et comme k Gumond, c'est le cur6 Joubert qui 
fut nomme maire. Le peuple ratifiait ainsi le choix du cure 
fait par la monarchic pour la tenue de son « 6 tat civil ». 

Quant a la petite paroisse de Mirand, ou 6tait la comman- 



(1) Les domestiques 6laient exclus. 

(2) La cloche actuelle de l'eglise de Gamond, qui date de 1786, porte 
aa-dessus d'une ceinture de fleurs de lys en relief oette inscription : a A 
6te parrain M r * Leonard d'Arlot marquis de Frugie et seigneur de Gumond, 
et a 6t6 marralne Dame Marguerite de Fayolle baronne de Saint-Saud. — 
M Te YJncent Fournier, cur6 de Saint-Pierre de Cumond. » A la suite sont 
gravees les armoiries du cure : de...au chevron de... accompagne de trois 
mains appaumeea de... deux en chef et une en pointe, puis la date 1786. 
Au-dessous sont les armoiries du seigneur de Cumond. 

(3; Officiers municipaux et notables elus (vingt et un fonctionnaires pour 
cinquante-qnatre elccteurs), formerent « le conseil general • de la com- 
mune. 
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derie de Saint-Antoine (1), ses habitants se trouv&rent trop 
peu nombreux pour constituer une municipality telle que la 
nouvelle loi Texigeait. lis proposerent, par Torgane de 
M. Baudoin leur maire, leur incorporation a la commune 
de Cumond, et un acte d'affiliation souscrit par tous les 
membres des Gonseils munieipaux des deux communes fut 
dresse a cet effet le 25 f£vrier 1790, sur les registres muni- 
eipaux de Gumond (2). 

Le 25 avril 1790, les « conseils generaux » des trois com- 
munes de Gumond, Saint-Privat et Festalemps, nouvelle- 
ment elus, se rendirent en grande pompe au lieu « des Trois 
Groix », a « la Divise », borne des trois paroisses, pour y 
sceller leur federation et y recevoir le serment civique de 
leurs troupes patriotiques convoqu&es a cet effet. 

De la, sous la conduite du P6re Pierre Montazeau, mineur 
conventuel et sup£rieur du couvent des Cordeliers d'Aube- 
terre, on alia en corps, en procession et en chantant le 
Veni Creator y a Teglise de Festalemps. Le P6re y e£16bra la 
sainte messe, puis on revint « aux Trois Groix » ou fut 
6rig6 un monument en pierres destine a perp£tuer le souve- 
nir de Facte de Federation des trois communes qui venait 
d'etre scelle devant les autels. 

Le Gouvernement avait confix aux cures des paroisses la 
mission de faire comprendre aux paysans ce qu'ils devaient 
attendre des Etats G6n6raux. Le maire et cure de Gumond, 



(1) Commanderie gendrale de Saint-Antoine de Mirand-les-Anbeterre, 
commanderie de l'ordre hospitaller de Saint-Antoine de Viennois, fonde" 
en 1095, de laquelle dependaient les commanderies de Saint-Antoine 
d'Excideuil, Saint-Antoine du Pizou, Saint-Antoine de Bergerac, Saint- 
Antoine du Breuilh, et autres, en Perigord, Saint-Antoine de Malatre en 
Angoumois, de Pondaurat en Bazadais, etc. (Voir la notice concernant 
celte importante commanderie, par celni qui public ces notes.) 

(2j Reg. municip. de Cumond pour 1790. 
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M. Vincent Fournier, se placant alors aux pieds du monu- 
ment, adressa a la foule assemble ces sages paroles : 

« Mes chers Concitoyens, 

» Des l'instant ou les respectables representants de la 
nation sont assembles pour jeter les fondements de la nou- 
velle Constitution, ils vous font eprouver tous les jours les 
heureux effets de leurs sages travaux ; ils vous apprennent 
d'une maniere particuliere, par les differents decrets qui 
parviennent jusqu'a vous, quels sont les avantages dont 
vous devez jouir par le renversement d'une loi ancienne, 
mais bizarre, et l'etablissement d'une nouvelle, qui doit faire 
votre felicite. Vous, citoyens, en presence d'un bien aussi 
strange, rendez tous les jours des actions de graces immor- 
telles a TEtre supreme d'avoir voulu se servir du ministere 
des hommes pour faire operer un si grand miracle dans un 
temps oii un pareil ouvrage paraissait ne devoir sortir que 
de la main toute-puissante du Createur. 

» Mais ne vous aveuglez pas sur cette espece de bonheur. 
I/imagination humaine est remplie de prestiges insidieux 
qui lui representent les objets dans leur eclat le plus bril- 
lant, parce qu'elle ne les lui fait voir qu'a travers un prisme 
eclatant. 

» La realite, au contraire, s'avance lentement vers la 
persuasion ; elle ne sent et ne connait que lorsque les objets 
la frappent et la seduisent. 

» Jusqu'& present, citoyens, vous ne vous etes apercus 
que de Tombre du bonheur qu'on vous annonce et qui vous 
est destine ; vous la feriez disparaitre comme un eclair, cette 
ombre subtile, si vous cherchiez a lui donner des chai- 
nes, en vous livrant a la violence, au desordre et a l'injustice. 
Trop heureux de Ta vantage que vous retirez des' pertes 
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considerables qu'eprouvent le clerg6 et la noblesse dans la 
nouvelle Constitution, vous devez les plaindre, et non pas 
chercher a en aggraver le poids par des propos libres et 
incons£quents, tels que eeux qui se tiennent tous les jours. 

» Je vous le r6p£te, citoyens, ne vous abusez pas sur 
les avantages apparents ; esp6rez-en le succfes, et, pour y 
parvenir, employez tout votre courage et toute votre fermete, 
montrez-vous in£branlables pour que les efforts de nos hono- 
rables deputes ne soient pas infructueux. Gardez-vous bien, 
sur toute chose, de donner dans Terreur. L'illusion est cap - 
tieuse ; elle fait de grandes promesses et manque tr6s 
sou vent, lors m£me qu'on aspire a un heureux succ6s. 

» Parmi les differentes erreurs dans lesquelles vous pour- 
riez vous laisser aller, et qui vous rendraient dupes aux 
yeux des personnes qui pensent, ce serait de croire que nous 
sommes tous 6gaux. 

» Depuis le commencement de la Revolution, vous avez 
6t6 temoins, aussi bien que moi, que quelques criailleurs, 
quelques personnes sans education, quelques pr6neurs 
adroitement sp£cieux, tachent d'insinuer dans les esprits 
cette flatteuse erreur, cette agr6able absurdity, de manfere 
qu'il se trouve des personnes assez faibles d'esprit, surtout 
dans la campagne, qui les 6coutent avec plaisir, et qui adop- 
tent leur insigne charlatanerie. Le pauvre peuple est ordi- 
nairement la dupe de ces fourbes adroits, c'est autant de 
pi6ges qu'on lelir tend. 

» Citoyens, tous ces gens qui ne cessent de crier que nous 
sommes tous £gaux, et qu'a raison de cette pretendue fyaliU 
nous devons tout exiger, sont des perfides et des trompeurs. 
lis ne cherchent qu'a vous faire mSconnaitre les lois, qu'a 
vous induire a commettre des fautes capables de porter le 
trouble et le desordre dans la soci6t6, qu'a produire une 
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insubordination generate propre a vous jeter dans une 
anarchie plus affreuse et plus dangereuse encore que le 
despotisme ou nous avons v6cu jusqu'a present. 

» On a distingu6 et on distinguera toujours des rangs 
parmi les hommes ; il y aura toujours des grands et des petits, 
des riches et des pauvres, des rois et des sujets. Si jusqu'a 
present vous avez mal compris ce que c'est que cette 6galite 
qu'on vous vante tant, ecoutez-moi, je vais vous l'appren- 
dre. 

» Oui, citoyens, nous sommes tous 6gaux en 6galit6 politi- 
que, c'est-a-dire que nous sommes tous 6gaux aux yeux de 
la loi ; c'est-&-dire que la justice doit 6tre rendue au pauvre 
comme au riche ; c'est-a-dire que par notre quality de 
citoyens, nous pouvons pr6tendre aux m6mes emplois, aux 
m6mes places, aux m6mes dignit6s, aspirer aux mGmes 
honneurs ; que nous sommes relev6s de l'humiliante exclu- 
sion qu'on avait si injustement 6tablie contre la classe rotu- 
rtere ; mais nous ne sommes point 6gaux en 6galit6 morale ; 
la chose est physiquement impossible et les Etats G6n6raux 
sont trop senses pour avoir jamais entrepris de rSaliser une 
pareille chimfcre. La nature elle-m6me nous indique assez 
rimpossibilit6 de cette 6galit6 par la difference infinie qu'elle a 
etablie entre nous. Au reste, citoyens, ne vous trompez pas, 
ce n'est pas dans une parfaite 6galit6 que git le bonheur. 
La s6curite de l'dme, la tranquillity dans les families, et la 
jouissance d'une vie paisible, font plus d'heureux que des 
fortunes brillantes en apparence et plac6es en des mains 
indiscr^tement ambitieuses. L'experience journalise nous 
apprend qu'il y a beaucoup de pauvres heureux parce qu'ils 
n'ont pas d'ambition. Jamais on n'a su que le riche Fait 6te 
parfaitement. La grande fortune donne a Tesprit de grandes 
inquietudes ; l'envie de parvenir et de dominer en empoi- 




Digitized by LjOOQiC 



— 24 — 

sonne tous les avantages. Si vous cherchez le vrai bonheur, 
allez a la chaumtere du pauvre, vous l'y trouverez. 

» Citoyens, aucun de ceux qui sont ici presents ne pos- 
s6de une trop grande fortune capable de Fenorgueillir et de 
r&ever au-dessus de sa sphere ; qu'importe ! Nous serons 
heureux sans eela et nous trouverons le moyen de nous 
d6dommager dans ce qui nous manquera de fortune, dans 
Theureux accord que nous pouvons esp6rer qui r6gnera 
parmi nous, unis, comme je l'esp6re, par les liens de la plus 
intime confraternity. Nous nous entr'aiderons mutuellement 
a faire r6gner dans nos communautes la Paix et l'Union qui 
doit se trouver parmi des fibres. 

» Oui, citoyens, nous serons heureux pourvu que nous 
puissions jouir des soulagetnents que les Etats nous prepa- 
rent, de Fharmonie et de la bonne intelligence a laquelle ils 
nous invitent et qui doit 6tre la base de toute soci6t6 entre 
de bons citoyens. G'est pour cimenter cette union que notre 
auguste monarque se pr6senta, il y a quelques jours, dans 
la salle de Tassembtee, pour y faire entendre ces douces et 
belles paroles : 

« Messieurs, leur dit-il, vos lois vont renouveler toute la 
» France, nous rendre lesfr6res d'une famille jusqu'a present 
» m6connus entre eux ; je viens m'unir a elle de coeur et 
» d'affection, et changer en une 6galit6 possible tous ces 
» titres distinctifs que le pr6jug6 avait injustement etablis. » 

» En nous rendant ici, nous n'avons, nous ne devons 
avoir d'autres intentions que de couronner de si heureuses 
dispositions, et, marchant sur les traces de notre auguste 
monarque et de nos respectables repr^sentants, repetons 
ensemble, en presence de YJBternel, non pas du bout des 
tevres, mais du plus profond de nos coeurs, le serment 
f6d6ratif d'etre a jamais fiddles a la Loi et au Roi et de 
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maintenir de tout notre pouvoir la nouvelle Constitution. 
» On n'aurait pas du mettre sous la foi du serment des 
dispositions qui doivent 6tre gravies dans r&me de tous les 
Fran^ais ; mais comme le serment est l'engagement le plus 
solennel que Ton puisse contracter, je crois que, dans une 
affaire aussi importante, on ne saurait trop manifester son 
z61e. Je ne crois pas, citoyens, qu'il soit n6cessaire d'inter- 
poser la loi parmi nous pour nous engager a suivre, dans le 
serment que nous allons pr6ter, l'exemple du Roi et de 
l'Assemblee ; a l'instar de toute la France, nous y souscri- 
rons avec plaisir. Ge ne seront pas sans doute de bons 
citoyens, de fiddles patriotes comme nous, qui manifesterone 
par notre refus notre opposition a la loi et qui nous mettrons 
dans le cas d'6prouver une humiliante proscription (1). » 

Ges nobles et courageuses paroles honorent celui qui les 
pronon$ait dans une semblable circonstance, et la popula- 
tion des trois communes qui les 6coutait avec respect, mais 
surtout la municipality de Gumond qui, un mois apr6s, le 
11 mai 1790, en redemanda la lecture en stance publique, 
et vota, & l'unanimite de ses membres, leur transcription sur 
le registre de ses deliberations, pour en conserver la 
memoire. 

Apr6s ce discours, les commandants et officiers de la 
troupe patriotique vinrent prater le serment civique devant 
leurs officiers municipaux respectifs, les soldats devant leurs 
officiers. Tous jur^rent d'etre fiddles a la nation, a la loi et au 
roi et de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du 
royaume. 

Apr6s quoi, pour remercier le Tr6s-Haut de ce que la 
paixr6gnaitentre les trois paroisses, on se rendit, en chantant 

(1) Reg. municip. de Cumond. 
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le Te Deum, a T6glise de Saint-Privat, oii la benediction 
du Tr6s-Saint-Sacrement fut donn£e a la foule, qui se 
dispersa aussit6t apr6s dans le plus grand calme. 

Mais cette paix idyllique allait 6tre bient6t trouble dans 
Cumond, ou, comme a Saint-Privat, une competition toute 
locale allait 6chauffer les esprit s et fomenter la discorde. 
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CHAPITRE III. 



La commanderie de Saint-Antoine de Mirand sous le stquestre et 
sous la surveillance de la municipality de Cumond. — Le gardien 
du se"questre accuse" par elle d'incurieet de de"pre"dation. — Celui- 
ci, en violation de V acted 1 union du 24 fe"vr'uer 4190, constitue a 
Mirand une municipality distincte, et interdit a Cumond tout 
acte oV ad ministration el d'autorite" sur son territoire. — Riposte 
du cure" maire de Cumond. — Conflit entre les deux munici- 
pality au seuil de la chapelle de la commanderie. — Le Phre 
du Soutras empiche Veffusion du sang. — Le maire de Cumond 
dresse proc&s-verbal ; celui de Mirand exhale ses plaintes sur 
son regislre et en appelle a Saint-Privat, a Aubeterre, a 
V Assemble' e nationale. — Fete de la Fe" deration du 44 juillet 
4790. — Le cure" maire de Cumond y prite serment a la Cons- 
titution. — Get acte est stverement juge" par Vabbe" de Frugie. 
— Le cure" fait jeter hors de Ve"glise les bancs du chateau et 
injur ie Vabbe". — Institution par les municipalitis du tar if 
des chaises dans les tglises. — La mtsaventure du dernier 
abbe" d'Aubeterre. — Le mai municipal. — Un de ces mais 
met en mouvement pour la derniere fois le vieil appareil judi- 
ciaire. — Les cahiers de Cumond et de Mirand. — Les reve- 
nus de la cure en 4789. — Rattachement de la commune de 
Mirand a celle de Saint-Privat par arrite" du de"partemenl, du 
29 septembre 4790. — Vaines protestations du maire de Mi- 
rand. — Elections municipales de 'novembre 4790 ; le cure" de 
Cumond re"ilu maire. 



Un d6cret de V Assemble Gonstituante du mois d'avril 1790 
avait mis k la charge des municipality nouvellement 61ues 
le soin de veiller a la conservation des biens eccl6siastiques 
et des ordres religieux supprimes, en attendant d'en avoir 
r6alis6 la vente. 

La municipality de Cumond et Mirand fut chargee de ceux 
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de la commanderie de Saint-Antoine-de-Mirand (1) mis sous 
le sSquestre, et dont radministration fut confine par la nation 
a M. Jean Girard, proprietaire au village de Saint-Antoine. 

Un seul des religieux etait demeur6 au couvent, le P6re 
du Soutras, comme cur6 de la paroisse de Mirand. 

Gette spoliation des religieux de Saint-Antoine 6tait si peu 
reclamee par Topinion que la municipality de Gumond et 
Mirand vit d'un tr6s mauvais oeil M. Girard accepter les 
fonctions de gardien du s6questre. Elle exerga sur son admi- 
nistration une surveillance 6troite et soupsonneuse, loin 
d'etre bienveillante, et finalement, par deux deliberations 
successives des 29 avril et 21 mai 1790, elle Taccusa publi- 
quement de depredations et d'incurie, et en dressa proc&s- 
verbal qu'elle envoya au comite eccldsiastique de F Assem- 
ble Gonstituante pour qu'il ftit pris contre lui les mesures 
de rigueur Mictees par la loi. 

M. Girard, pour se venger de la municipality de Gumond, 
reunit une douzaine d'habitants du village de Saint-Antoine, 
en constitua une municipality de douze membres, dont qua- 
tre Girard, de sa propre famille, et le cur6, le P6re du 
Soutras. 

II se fit nommer maire (2), et repandit le bruit qu'il 
interdirait d6sormais au Gonseii de Gumond Texercice de 
toute fonction municipale dans sa commune. 

II avertit en m6me temps le commandant de la troupe pa- 

(1) La commanderie et sa chapelle farent vendaes par la nation en 1792, 
a M. Delugin, da Verdier, commune de Saint-Privat. Le convent fat en 
partie demoli et converti en m6tairie. La chapelle, apres avoir 6t6 con- 
vertle en grange, fut incendi6e en 1830. En 1839 elle appartenait a M. Jean- 
Baptiste Dumarail, agent d'affaires a Amboise ( Maine- et-Loire), qui, apres 
en avoir enlev6 et r6serv6 la cbarpente, en vendit les materiaux le 20 
juillet 1839. 

(2) II n'eut que buit voix sur treize votanls. (Reg.municip.de Mirand, 
aujocrd'hui a Saint-Privat.) Deliberation du 5 Jnln 1790. 
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triotique de Cumond, le sieur Guillot, « de se garder d'etre 
assez hardi pour faire l'exercice chez eux, sans quoi il lui 
arriverait mallieur (1). » 

Gumond protesta (2) aussit6t contre « cette violation cri- 
minelle de 1'acte d'union du 21 Janvier 1790 et ces propos 
sGditieux tendant a semer la division dans les esprits et a 
occasionner des dissensions capables de troubler le bon 
ordre qui r6gnait dans la commune, » et il r6pondit a la 
menace en faisant publier que le Gonseil de Gumond conti- 
nuerait, comme il Tavait fait jusqu'a present, k exercer ses 
fonctions de police dans toute la commune, que son voeu 
etant de rappeler ses fibres 6gares par de mauvais conseils, 
il les invitait « a reconnaitre la Ghambre des communes de 
Gumond comme ne faisant qu'une avec eux pour y exercer 
les fonctions municipales », et que le lendemain, jour de 
TOctave de la F6te-Dieu, les officiers municipaux assiste- 
raient en echarpe, a la t6te de la troupe, a la procession qui 
se ferait dans l'6glise de Saint-Antoine. 

Defense 6tait faite aux fibres d'armes de la partie de 
Mirand de s'assembler sous un autre commandement que 
celui du sieur Guillot qu'ils avaient reconnu et accepts. 
Ordre 6tait donn6 & celui-ci et aux braves officiers de faire 
ex^cuter le present arr6te dans toute sa rigueur et « si 
quelqu'un 6tait assez t6m6raire pour l&cher quelque propos 
injurieux, soit aux officiers municipaux, soit au comman- 
dant, le r6fractaire serait de suite pris et conduit en la 
chambre du Gonseil ou on aviserait ce qull appartien- 
drait (3). » 

(1) Reg. municip. de Cumond et Mirand. Deliberation da 9 juin 1790. 
(A. Baint-Privat.) 

(2) Reg. municip. de Mirand ponr 1790 (ibid.). 

(3) Ibid. 
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Le village de Saint-Antoine qui s'etait groupe autour de la 
vieille commanderie 6tait partag6, du nord au midi, en deux 
parts 6gales, par le grand chemin de Saintonge, aujourd'hui 
de grande communication n° 14 de Saint-Astier a Aubeterre. 
La partie k Test du chemin, oii se trouvait la commanderie, 
appartenait a Mirand, celle de l'ouest d6pendait de Saint- 
Privat. Le maire de Saint-Privat, « Pontard », et son 
Gonseil, dont faisait partie le cur6 Joubert comme premier 
consul, prenant parti dans la querelle de Mirand et de Gu- 
mond, proclamaient en m6me temps la n6cessite d^tablir des 
officiers de police dans Saint-Antoine, a cause de l'impor- 
tance de ce village de trente-six feux, et « lieu de passage 
pour les provinces de Saint-Onge, Angoumois, Limousin, 
Marche, Auvergne et Perigord (1). » 

Ainsi qu'ils Favaient annonc6, le jour de TOctave de la 
f6te du Saint-Sacrement, les officiers municipaux de Cuiriond 
se tran sport 6rent en corps, ceints de leurs echarpes, leur 
maire et cure Fournier en t6te, et suivis de la troupe patrio- 
tique en armes, & Saint-Antoine, pour y entendre la messe 
et prendre part a la procession qui devait avoir lieu ensuite. 

Mais les Girard veillaient. Quand le cortege arriva 
devant l'6glise, il trouva les portes closes. Une troupe en 
armes, sous les ordres de Girard, en d6fendait Tentr6e. 

Le cur6 Fournier ayant vainement signing & celui-ci 
Tordre de se retirer et de lui livrer passage, les deux munici- 
pality allaient en venir #ux mains et le sang aurait coul6, 
sans Tintervention du Pere du Soutras qui s'interposa entre 
les deux adversaires et leur fit entendre de sages conseils. 

M. Fournier se contenta de r£diger sur place et de faire 
a fficher h la porte de l'6glise un proc&s-verbal de constat, et 

(1) Keg. monicip. de Mirand. Deliberation da 9 juin 1790. 
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Girard exhala sa fureur sur le registre de sa municipality oii 
il transcrivit aussit6t sa protestati^i. 

II accusait le cure de Gumond d'avoir, par « cet attroupe- 
ment inattendu au moment de la calibration des offices 
aussi sacres, mis le trouble dans Tassistance par des senti- 
ments dont l'orgueil sans doute avait guid6 les pas..., de 
s' 6tre retire avec sa troupe en proferant des menaces d6pla- 
c6es de la part d'un pasteur dont il oubliait le caract^re, 
pour n'6tre qu'un despote,... etc. » 

II porta m6me l'affaire devant 1' Assemble nationale (1) 
en faisant appuyer sa requite par les municipality de Saint- 
Privat et d'Aubeterre (2). 

Ainsi a commence la querelle qui dure encore entre Gu- 
mond et Saint-Antoine. 

Sans attendre la decision de 1' Assemble, qui, d'ailleurs, 
ne vint pas, le maire Girard s'empressa de se donner une 
garde pretorienne de vingt et un hommes de bonne volont6, 
en 6tat de porter les armes, pour le prot6ger et faire ex6cuter 
ses decisions (3). II va sans dire qu'en lui donnant ses chefs, 
il y trouva place pour quatre nouveaux Girard. Le com- 
mandant 61u fut Clement Girard, le capitaine, Frangois 
Girard, les deux autres dans le rang, Tun comme caporal, 
l'autre comme fusilier (4). 

Dix jours aprfes, officiers municipaux, notables et troupe 
patriotique de Mirand, r6unis pour la fete de la Federation 



(1) Violente diatribe contre le cur6de Cumond. (Reg. municlp.de Saint- 
Antoine-MiraDd 1790. Sapplique aux repr6sentants da departement de la 
Dordogne pour soumettre la cause a r Assembled nalionale.) 

(2) Certificate des muoicipalitds de Saint-Privat et Aubeterre joints a la 
supplique. (Reg. municip. de Saint-Antoine- Mirand 1790.) 

(3) Proces-verbal des operations du 4 juillet 1700. (Reg. mnnicip. de 
Saint-Antoine-Mirand 1790.) 

(4) Ibid. 
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du 14 juillet et la prestation du serment civique, se trou- 
vaient r£duits a quinze fiembres, dont le cur£, le P£re du 
Soutras, et huit Girard (1). 

A Cumond, la fete du premier anniversaire de la prise de 
la Bastille, du 14 juillet 1790, eut plus de solennite. 

La municipality et la troupe patriotique se rendirent de 
nouveau aux « Trois Croix » de la Divise, le cur£ a leur 
tete, sur l'invitation qui leur 6tait faite par la commune de 
Paris, pour y preter, a l'instar de la capitale, « le serment 
fed£ratif » deer6t£ par TAssemblee nationale, quoiqu'il ne 
fftt pas encore sanctionn£ par le roi. 

Apres avoir entendu la messe, qui y fut c£16br6e en plein 
air, Fassembtee prononga a haute voix le serment ainsi 
formula : 

« Nous jurons de rester a jamais fiddles a la Nation, a la 
Loi, au Roi, et de maintenir de tout notre pouvoir la Cons- 
titution decree par r Assemble nationale et accepts par le 
Roi. Nous jurons, de plus, de prot&ger de tout notre pou- 
voir, et conform6ment aux lois, la sftrete des personnel et 
des propriety, la libre circulation des grains, la perception 
des imp6ts, sous quelque forme et denomination qu'ils se 
pergoivent, et de demeurer unis a tous les Frangais par les 
liens indissolubles de la Fraternite. » 

Apr6s quoi, dit le proc&s-verbal, tout le monde, indistinc- 
tement, se livra a la joie ; puis, « pour couronner une oeuvre 
si memorable », le cur6 donna dans l'^glise de Cumond la 
benediction du Tr£s-Saint-Sacrement apr£s avoir chante les 
trois versets : 

Domine salvam fac gentem, 
Domine salvam fac legem, 
Domine salvumfac Begem, 

(I) Proces- verbal de la tete da 14 juillet 1790 (ibid.). 
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et la f6te se termina aux acclamations r&t6r6es de : « Vive 
la Nation, vive la Loi et vive le Roi. » (1). 

En jurant fidelity a « la Constitution du 12 juillet 1790 », 
le cure maire Fournier avait implicitement jur6 fid61it6 k « la 
Constitution civile du clerg6 » qui s'y trouvait formulae et 
par laquelle le clerg6 frangais 6tait d6clar6 ind6pendant du 
Saint-Stege et le recrutement des prGtres attribuG a l'&ection 
du peuple. 

Le roi ne s'etait pas encore laissS arrachersa sanction ; le 
cur6 Fournier crut sa conscience a Fabri en prGtant ce ser- 
ment schismatique, puisqu'il n'avait aucune valeur et qu'il 
lui manquait la sanction royale qui seule pouvait lui en 
donner. Cette fbis, cependant, il n'avait pas prononc6 de 
discours. 

Mais l'abb6 de Frugie, plus scrupuleux que son docte 
confrere, et d'un avis tout different sur la valeur du serment, 
apprecia tr6s sev^rement sa conduite. 

Le cur6, pique au vif, 6crivit a Tabb6 d'enlever ses bancs 
de F^glise de Cumond, ou de payer la retribution fix6e par 
la municipality. 

Celle-ci avait d6cid6 que tout stege a l^glise, banc ou 
chaise, paierait dSsormais une redevance a la commune de 
douze sols par place et par an. 

Le « syndic fabricien », Jacques Bertrand, avait et6 invito 
a rendre ses comptes, et Jean Baudoin, le nouveau « tr6so- 
rier de la municipality », avait 6te d6sign6 pour percevoir le 
prix des bancs et des chaises jusque la absolument gratuits 
pour tout le monde, nobles, bourgeois ou paysans. 

Aucun des habitants de Cumond ne s'empressa d'acquitter 
le nouvel imp6t. Un habitant de Saint-Privat, d'un nom 

(1) Proc&s-verbal de la tete do U juillet 1190. (Reg. municip. de Qamond 
pour 1790.) 
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qui allait devenir tristement cetebre, un Pontard, fut le seul 
a s'inscrire pour deux chaises dans la chapelle de Notre- 
Dame. II etait juge-assesseur de la juridiction de Gumond ; 
il devait bien cet exemple de soumission a la loi. M 116 Guil- 
lemot vint ensuite avec une chaise double « a accoudoir » 
payee vingt-cinq sols, et personne apr&s elle. 

Un des premiers actes de la municipality de Saint-Antoine- 
Mirand avait 6t6 aussi de mettre une taxe sur les bancs qui 
6taient dans son 6glise et ou « divers particuliers » sans 
aucun droit, disait-elle, s'autorisaient a prendre place. Or, il 
n'y avait dans Saint-Antoine-Mirand aucun noble, a peine 
quelques demi-bourgeois ; la suppression de la gratuity des 
bancs et des chaises dans son eglise n'avait done pas pour 
objet Tabolition d'un pretendu privilege, puisque la gratuit6 
s'6tendait a tous, mais bien la creation d'un imp6t nou- 
veau (1). 

L'institution du tarif des chaises dans les eglises, contre 
laquelle s'insurgent aujourd'hui les bourgeois et le peuple, 
et dont ils font si grand grief au clerge, est cependant leur 
oeuvre ; une des premieres mesures par lesquelles le peuple 
au pouvoir a inaugur6 son gouvernement. 

L'abb6 de Frugie ne repondit pas, estimant que ses neveux, 

(1) Elle arr§ta qne, des le dimanche suivant, tous ceux qui voudraient 
prendre place dans les bancs seraient invites a venir au bureau du Secre- 
tariat, en la chambre du Conseil, a Tissue des v§pres, pour declarer les 
bancs qui leur appartenaient, et, s'ils d6siraient y prendre place, payer la 
taxe que le Conseil fixait pour chaque place, savoir : chaque place dans 
les grands bancs, 1 livre 10 sols; les petits, 10 sols par an ; chaise simple, 
12 sols; chaises doubles a 2 places, 24 sols. (Deliberation du 18 juillet 
\ 790.) Le maire s'inscrivit pour deux places de grands bancs du cdte* de 
1'EvaBgile, une place de petit banc du cdt6 de l'Epltre, et deux chaises. 

Au moment de la Revolution toutes les families nobles et bourgeoises 
de la paroisse avaient leurs grands bancs gratuits a l'6glise, les families 
paysannes avaient leurs petits bancs de bois, mobiles, a uno et deux places, 
et gratuits. 
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legitimes possesseurs de lews bancs et de leurs places a 
Teglise, n'avaient pas a en effectuer le paiement, les ayant 
acquis par leurs predecesseurs en mteie temps que la terre 
de Gumond. 

Le cure maire lui fit signifier par huissier l'ordre de 
s'exGcuter. <c Mais le sieur Arlot, tuteur des enfants de feu 
Monsieur son frere, quoique par surcroit d'honnetete il eut 
ete prevenu par le procureur syndic, n'ayant daigne se 
presenter ni faire connaitre ses intentions (1) », il donna 
ordre au procureur syndic de prendre avec lui un officier de 
la troupe patriotique et quatre grenadiers, et de jeter les 
bancs hors de Teglise. 

Quelques jours apr£s, il adressait une plainte au Directoire 
du district pour « qu'on s'occup&t s^rieusement de la restau- 
ration du temple du Seigneur, alieguant que la couverture 
et les portes tombant de vetuste, malgre toutes les instances 
de la paroisse aupr&s du sieur de Neuville, ci-devant inten- 
dant de la Generalite de Guyenne, qui avait toujours neglige, 
ou plut6t mis a ndant toutes les reclamations, ce n'avait ete 
qu'a force de prteres et de supplications qu'on etait parvenu, 
deux ans auparavant, a obtenir une adjudication sur toutes 
les demandes faites pour mettre la maison de Dieu dans un 
etat decent. » 

L'ouvrier, disait-il, qui s'etait charge de Fentreprise, aurait 
execute l'ouvrage, s'ii n'etait survenu une opposition « de la 
part du tuteur des enfants du ci-devant seigneur, un homme 
qui, par etat, aurait du se prater & ce que ces reparations 
ne souffrissent aucun retard, et qui, voulant faire piece au 
cur6, avait pouss6 la malice jusqu'a presenter une Requite 
au ci-devant intendant pour lui demander que ces reparations 

(1) Reg* municip. de Cumond pour 1790. 
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fussent retard^es, parce que, dans l'adjudication qui avait 6t6 
faite a la demande du cur6, il y en avait d'inutiles ; et qu'il 
n'avait pas 6t6 difficile au ci-devant abb6 de Frugie d'obtenir 
du sieur de Neuville, ci-devant noble comme lui, la demande 
injuste qu'il lui faisait. Les travaux 6taient depuis lors de- 
meur6s en suspens (1)... » 

On voit, par le ton de ce r6quisitoire contre le digne abb6 
de Frugie, tout le chemin parcouru d6ja par le cur6 Fournier 
depuis la sage harangue qu'il avait prononc6e a la f6te de la 
F6d6ration du 25 avril. 

Dans le m£me temps et dans la commune de Gumond, un 
autre venerable pr6tre 6tait aussi victime de la surexcitation 
des esprits, Tabb6 Desport, le trenti&me Abb6 d'Aubeterre, 
nomm6 en 1778, tr&s repute pour ses connaissances indus- 
trielles, et qui avait succ6d6 a Aubeterre a Jean-Baptiste de 
Bardon de Segonzac, chanoine comte de Brioude, vicaire 
general de P6rigueux, mort en 1778. 

II s'occupait de recherches g6ologiques dans la contr6e et 
a 6tudier la nature des terrains et des minerais que ceux-ci 
pouvaient renfermer, particulterement le fer, qui, disait-il, 
s'y trouvait en grande abondance. 

II etait a ce sujet en correspondance avec le contr61eur g6- 
n6ral des Finances, afin que le gouvernement se dSterminat, 
d'apr6s les differents 6chantillons qu'il produisait, a former 
dans cette contree des 6tablissements utiles & leur exploita- 
tion. 

Un des ministres avait m6me assure a Tabb^, le 21 juillet 
1790, que le d6partement des Finances allait s'occuper de la 
question. G'6tait done la fortune industrielle de la contr6e 
qu'il preparait. 

(1) Reg. munlcip. de Cumond. (Deliteratiotos da Conseil, des l er aoflt, 
iZ et 26 septembre 1790.) 
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Or, un soir d'6t6 qu'il se promenait sur les bords de la 
Dronne, le 29 juillet 1790, en face du port de la Bernarde, et 
qu'il s'occupait a laver a F6cluse des moulins de Porcheyrat 
un morceau de minerai de fer ramass6 pr&s de la, le batelier du 
port de la Bernarde, aubergiste en m£me temps, lui demanda 
s'il voulait traverser la riviere. L'abb6 ayant dit que non, et 
ce qu'il etait occupG a faire, le batelier r6pondit qu'il ne con- 
naissait pas la mine de fer. 

« C'est 6tonnant, r^partit Fabb6, car tout ce pays en est 
couvert, et si vous voulez savoir ce que c'est, venez en voir 
un morceau. » 

Le batelier suivit l'abb6, mais apr6s avoir examine la 
pierre en tous sens, repeta que ce n'etait pas du fer, et il cou- 
rut prevenir ses voisins que Tabb6 venait de mettre du 
poison dans la rivtere. 

Geux-ci arriv6rent arm6s de fourches et de pieux. Le bate- 
lier et un des voisins, injuriant Fabb6, soutinrent de nouveau 
que la pierre etait stlrement du poison et que s'il n'dtait pas 
un homme de sa quality on le f... dans la Dronne. 

L'abbe eut beau, pour les convaincre de leur erreur, mettre 
la pierre sous son nez, dans sa bouche, ils n'en voulurent 
demordre. 

Gependant les voisins, qui etaient de braves gens, prenant 
parti pour Fabb6, Tentrain6rent au large, et il put regagner 
Aubeterre sain et sauf . 

II porta plainte a la municipality de Gumond, du ressort 
de laquelle 6tait l'insuiteur. 

« Comme vous 6tes procureur de la commune, ecrivit-il a 
Bertrand, et que ces mis6rables habitent dans le ressort de 
votre municipality, je requiers, Monsieur, votre ministere, et 
vous prie de lesjlenoncer a votre municipality pour rendre 
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compte de cette aventure horrible k F Assemble nationale, a 
M. le Garde des Sceaux, pour que le ministere public vous 
d6barrasse de pareils sujets et les punisse suivant la rigueur 
des lois. II est essentiei de faire un exemple pour arr&ter 
au moins leurs semblables. 

» Je suis, avec des sentiments distingu6s, Monsieur, votre 
tr&s humble et tres ob6issant serviteur, 

» Sign6 : Desport. » (1) 

La municipality de Gumond fit arrGter les deux insulteurs 
par le sergent-major de la troupe patriotique, assists de quatre 
grenadiers, et les condammna a vingt-quatre heures de pri- 
son, a cinquante livres d'amende au profit de la commune, 
r6duites ensuite a douze, et a aller faire des excuses a Tabb6. 

Au mois d'aout, ce fut le « mai » traditionnel qui mit de 
nouveau en branle, pour la derntere fois, ce qui 6tait reste 
debout du vieil appareil judiciaire. 

Selon une vieille coutume, qui doit se rattacher a quel- 
ques rites lointains et mystGrieux, et qui s'est perpetuee 
jusqu'a nos jours, « Farbre de mai », « le mai joyeux », 
tige 61anc6e et verdoyante d'un grand arbre dSrobe dans la 
for6t, se plante encore de nos jours, en signe de rejouissance, 
devant la porte des nouveaux 6poux, surmonte d'un bouquet 
de fleurs printanteres, et « d'un balai », quand il s'agit des 
noces du dernier enfant de la maison. 

On le plante aussi aujourd'hui, a chaque election nouvelle, 
devant la porte du « maire » et de chacun des « conseiliers 
municipaux », orn6 d'un bouquet et du drapeau national, 
pour f6ter le nouvel 61u, qui donne alors un grand repas (2). 

(1) Archives et reg. mnnicip. de Cumond pour 1790. 

(2) Dans la commune de Saint-Privat, oa le renouvellc m6me loui lea 
ans, au i er mai, devant la porte da maire. 
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Get arbre symbolique avait 6te plants pour la premiere 
fois dans cette circonstance, en grande pompe, et arros6 de 
copieuses libations, devant la maison du premier « maire » 
de la commune, le cur6 Fournier, et celle des autres officiers 
municipaux. Quinze des plus beaux arbres des forfcts voisi- 
nes avaient 6t6 ainsi enlev6s clandestinement a leur proprie- 
taire pour cet objet, a grand renfort de boeufs. 

Pour tous ces « mais » d6rob6s comme don de joyeux 
av6nement, en faveur des officiers municipaux de la com- 
mune, on avait ferme les yeux, ainsi qu'on les ferme encore, 
en pareil cas, tous les quatre ans, par un accord tacite entre 
le voleur et le vote, et le vol est absous. 

Un de ces « mais » avait 6t6 ainsi plante devant la 
demeure des Bonvillet, a Saint-Privat, pour feter Election 
du fils de la maison a la municipality de cette commune. 

En sa quality de descendant de Jacques Bonvillet, Tancien 
r£gisseur et receveur des rentes du seigneur de Gumond, 
c'est dans le bois de celui-ci, a Salleboeuf, qu'on avait coupe 
et enleve, pjendant la nuit, le superbe ch6ne de 55 pieds de 
long, qu'on avait dresse devant sa porte. Mais Bonvillet 
etait, dans la municipality de Saint-Privat, le reprSsentant 
du village de Saint- Antoine. II avait vote et sign6 « la sepa- 
ration de Mirand » demands par les Girard. Pour lui le cas 
&tait pendable ! 

Geux de Gumond le denonc^rent a l'abb6 de Frugie comme 
ay ant vole Tarbre. L'abb6 ne pouvait, pour Texemple, laisser 
impuni le dommage caus6 a ses neveux et pupilles : 

« Jpseph Arlot, tr6s digne pretre, vrai citoyeh frangais, 
en qualite de curateur r£el des personnes et des biens des 
sieur et demoiselle Arlot, fr6re et soeur, enfants de feu 
Leonard Arlot, suppliait humblement Monsieur le Juge, ou 
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Lieutenant de la juridiction de Cumond, Pontard, de Saint- 
Privat, juge-lieutenant, lui exposant, par Forgane de maitre 
Dumas, son procureur, que dans le bois de futaie, situe au 
lieu dit des Brandeaux, paroisse et juridiction de Cumond, 
dont il avait Fadministration comme bien de ses mineurs 
pubfcres, un certain quidam avait coup6 et enlev6 un 
pied d'arbre de haute futaie, essence ch£ne, la nuit pr6- 
cedente ; que cette entreprise 6tait pour lui-meme une perte 
d'un prix considerable, et que cette voie de fait, etant une 
contravention aux ordonnances et r6glements, Fauteur 
devait 6tre poursuivi et renvoy6 devant la justice. En conse- 
quence, il demandait constatation de Fabattage et de Fenl6- 
vement de Farbre, et a etre autorise a faire faire les perqui- 
sitions et recherches nGcessaires dans Fetendue de la juri- 
diction ; se r6servant de prendre ensuite, selon le r6sultat, 
telles voies de poursuite qu'il aviserait. 

» Sign6 : Joseph Arlot, prttre, et Dumas. » 

Le 9 aotit, maitre Jean-Helie Pontard, notaire royal, juge 
assesseur de Cumond, demeurant a Saint-Privat ; maitre 
Antoine Dumas, procureur de la juridiction, demeurant a la 
Gen6bre, paroisse de Chassaigne ; Joseph Arlot, tr6s digne 
prGtre, chanoine de Saint-Etienne-Saint-Front de Perigueux, 
assises de Gouaud, greffier, se rendirent, a six heures 
du matin, a Salleboeuf, pour proceder a la constatation du 
d61it et en dresser proc&s-verbal. 

Et le m6me jour, avant midi, Francois Villedary, huissier 
a la connetablie de France, regu et immatricul6 a la table de 
marbre, a Paris et a AngoulSme, demeurant a la Contie, 
paroisse de Saint-Privat, en vertu d'une ordonnance de 
Pontard, accompagn6 du sieur Ponteret, concierge de 
Cumond, fond6 pour reconnaitre Fobjet recherche, se trans- 
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porta dans plusieurs maisons de Saint-Privat, entre autres 
celle d'un sieur Pontard, ou on ne trouva rien, et finalement 
dans celle du sieur et de la damoiselle Bonvillet, m&re et fils, 
devant laquelle l'arbre fut trouv6 et reconnu. 

Bonvillet et sa m&re d6clar£rent qu'ils ne savaient pas par 
qui Tarbre avait 6t6 pris et plants a leur insu, mais refus&rent 
de signer le procfcs-verbal. 

L'huissier fit enlever l'arbre par son gendre, nomme la 
Douceur, et quatre hommes, et le fit transporter dans la 
maison de Clement Barri6re, aubergiste, au bourg, qui fut 
charg6 du sequestre jusqu*& ce qu'il lui f&t ordonnG de le 
representer en justice (1). 

Ge simulacre de procedure ne pouvait avoir de sanction, 
car les justices seigneuriales 6taient supprim6es en fait, 
quoique non encore reraplac^es. 

Les juges de paix cantonaux et leurs assesseurs, ainsi 
que les juges des tribunaux de district qui devaient en tenir 
lieu, ne furent elus qu'en octobre. 

En attendant, c'6tait le maire, assists de Tofficier munici- 
pal et de la troupe patriotique, qui cumulait tous les pou- 
voirs. 

Le d6partement de la Dordogne 6tait forme. Les Elections 
communales avaient conf6r6 Tadministration et la police des 
communes aux maires et autres officiers municipaux 61us 
par le peuple. 

On y avait ajout6,pour le chef-lieu du departement,radmi- 
nistration dSpartementale, compos6e d'une assemble p6rio- 
dique et d'un Directoire permanent charge de Texp^dition 
des affaires dans Tintervalle des sessions. 



(1) Contidle & Aobeterre, le 9 aoftt 1790. —Signi : Lbmerige. — Coftt 
20 L. 25. (Arch, de Cumond.) 
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Gette m£me organisation 6tait adapt6e aux chefs-lieux des 
quatre districts, Bergerac, Sarlat, Nontron, Rib6rac. 

Toutes ces fonctions etaient electives par le suffrage a 
deux degr6s : les 61ecteurs primaires ou citoyens actifs 
assembles au chef-lieu de canton, qui nommaient un d61egue 
a raison d'un pour cent. Le d6partement ayant 6t6 divise en 
73 cantons, cette Election avait fourni 703 61ecteurs d6parte- 
mentaux ; op6ration qui avait dur£ du 12 mai au 31 juillet. 

En octobre, il y eut nouvelle assemble pour 61ire le juge 
de paix, une autre pour 61ire le tribunal du district, et 
completer cette organisation. 

Les autorit6s constitutes du district de Riberac, ainsi 
nominees, comprirent alors : pour Tadministration du dis- 
trict, trente membres ; pour le tribunal du district, sept 
membres ; pour le comity du district, deux membres ; pour 
le bureau de conciliation, un membre ; le receveur du 
district, un membre ; les receveurs de la regie, trois mem- 
bres ; les directeurs de la poste, trois membres ; pour la 
gendarmerie nationale, deux brigadiers et un lieutenant ; 
pour le jury destruction, un membre ; le commandant de 
la garde nationale, l'agent militaire, huit juges de paix, 
huit municipality chefs-lieux de canton, cinquante-huit 
municipality communales. 

D'aprfcs les cahiers fournis par la municipality de Gumond 
au procureur et aux membres du Directoire du district de 
Riberac, le 22 aotlt 1790, le chiffre de la population de la 
commune etait alors de 860 habitants, dont 13 pauvres, 
r6partis en 194 feux et 35 lieux, villages ou hameaux. 

Dans ce chiffre de 860 habitants n^tait pas comprise la 
population des villages ou hameaux de Mirand, moiti6 de 
Saint-Antoine, Moulin-Neuf, le Mas et Muret, qui faisaient 
alors partie de Mirand ; Fautre moiti6 de Saint-Antoine, la 
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moitie de la C6te, le Maine, la Gaulie, Pleine-Serve, et la 
S6guinie, qui faisaient partie de Saint-Privat ; enclave singu- 
li&re de cette paroisse entre Gumond et Mirand. 

Aujourd'hui, m6me avec tons ces villages qui lui ont 6te 
annexes en 1821 et 1832, la commune n'a que 752 habitants. 

En 1788 et 1789, la paroisse payait au r61e des imp6ts, 
chaque ann6e, 2.835 livres 7 sols ; les privileges, 596 livres 
10 sols. 

En 1790, elle avait a payer 2.020 livres et 2 sols, et les 
ci-devant privil6gi6s, 995 livres 18 sols, plus, comme don 
patriotique, 503 livres 14 sols. 

Aujourd'hui, elle paie en imp6ts de toute nature 10.517 fr. 
43, et 2.000 fr. de prestations. 

La communautG n'avait pas de « biens nationaux » a de- 
clarer, autres que dix boisseaux de rente (trois hectolitres 
trente-trois litres) en ble au ci-devant prieur du Ghalard. 

La propria et les revenus de la cure 6taient : 

1° La maison presbytSrale avec un petit jardin ; 

2° 384 boisseaux, ou cent vingt-six hectolitres de ble ; 

3° 70 boisseaux, ou vingt-trois hectolitres de ffeves et pois ; 

4° 30 boisseaux, ou dix hectolitres avoine ; 

5° 200 boisseaux, ou soixante-six hectolitres de mais ; 

6° 14barriques de vin ; 

7° 300 livres de chanvre et paille. 

Le tout quitte et net du sixi&me que le cur6 donnait pour 
faire lever la r6colte. 

II avait a payer l&-dessus, pour reparations annuelles, 
trente livres, et cent dix-huit livres pour la dixme, port6e 
depuis deux ans k cent trente-deux livres. 

Les vieillards, les infirmes et les personnes ne payant pas 
aux r61es la valeur de deux journGes de travail, evalu6es a 
10 sols Tune, 6taient au nombre de quarante-cinq. 
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Le nombre des enfants au-dessous de douze ans 6tait de 
trente et un. 

Le nombre des malades, ann6e commune, 6tait de douze. 

Les pauvres etaient a la charge de M. le cur6 et des per- 
sonnes charitables, la commune n'ayant aucun fonds de 
charity. 

Les chemins les plus importants, celui de Gumond a 
Aubeterre passant par le port de la Bernarde, et celui de 
Riberac a Aubeterre passant par Gumond, etaient imprati- 
cables pendant l'hiver, ce qui 6tait une grande g6ne pour le 
commerce (1). 

Des cahiers pr6sentes par la municipality de Mirand il 
ressort que la population de cette commune 6tait de 90 habi- 
tants, qu'il n'y avait point de pauvres mendiants, mais 
qu'au contraire on donnait du travail a ceux des paroisses 
voisines, que ses impositions pour 1788 s'elevaient a 2.000 
livres, pour 1789 a 2.404 livres, pour 1790 a 2.589 livres 
15 sols ; le don patriotique a 62 livres 6 sols. 

Les « biens nationaux », ci-devant a Messieurs de Saint- 
Antoine (2), poss6d6s par Messieurs de Malte, consistaient 
en un corps de logis considerable, « un enclos des plus beaux 
ferm6 de murailles », cuvier, grange, ecurie, cave, « sous- 
terrain », fourntere, four, cc fuie », une cour d'environ un 
journal ou 40 ares d'etendue, un beau pr6 sur le devant du 
logis, trois grandes m6tairies, Tune a Saint-Antoine, Fautre 
au M&s, la troisteme aux Meynardies, toutes bien en pr6s, 

(1) Reg. municip. de Gumond. 

(2) Les Fr&res hospitallers de l'ordre de Saint-Antoine, sonmis a la 
regie de Saint- Augustin, et qui, depuis 1297, portaient le titre de cha- 
noines reguliers de Saint-Antoine, s'6taient nnis et incorpores a l'ordre 
de Malte, dans la classe la pins distingoSe des ecctesiastiques de l'ordre, 
en 1774, pour 6chapper a la conventualite" qui leur avait 616* imposee par 
edit royal de 1763 et arrfct du Consejl d'Etat de 1774, 
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trois pieces de bois taillis tr6s consequentes, douze journaux 
ou quatre hectares quatre-vingts ares de vignes de reserve ; 
le logis, sans autre mobilier que les vaisseaux vinaires. 

LT6glise de Mirand etait situee dans le lieu de Saint- 
Antoine, tres consequente, n'ayant besoin d'aucune repara- 
tion que quelques carreaux et des vitraux : « Ladite eglise 
appartenant ci-devant k Messieurs de Saint-Antoine qu'ils 
firent batir des ruines de Fancienne eglise de Mirand, et que 
les cloches et les vases sacr6s et ornements furent portes 
dans ladite eglise. » 

Le cure etait a la portion congrue, suivant l'edit du Roy, 
enregistre au Parlement de Paris. II aurait du avoir 700 livres, 
mais, par de pretendus privileges « Messieurs de Malte » 
lui retenaient 100 livres, « et ledit sieur cure etait conti- 
nuellement expose a courir nuit et jour a administrer les 
sacrements aux malades de plusieurs villages dependant 
des paroisses de Bersac, La Prade, Gumond et la partie de 
Saint-Antoine de la paroisse de Saint-Privat, vu la proxi- 
mite (1). » 

A Saint-Antoine, le maire Girard ne tenant aucun compte 
des arretes de la municipalite de Gumond, celle-ci cherchait 
a manifester son autorite par 1'intimidation. Tous les diman- 
ches, des attroupements armes de ses partisans parcouraient 
les rues du village en proferant des menaces. 

Girard s'en 6mut et invita Saint-Privat & lui preter main- 
forte, puis pour montrer lui aussi son autorite et son pouvoir, 
prit arretes sur arretes, mesures sanitaires, de police et de 
voierie concernant Saint-Antoine, et que Saint-Privat s'em- 
pressa d'approuver et de sanctionner, en y envoyant son 
procureur escorte de trois soldats de la troupe patriotique, 

(1) Reg. municip. de Saint-Antoine-Mirand pour 1790. 
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pour en faire la lecture, la publication et l'affichage, assurer 
son concours a Messieurs les officiers municipaux de Mirand, 
pour la repression des attroupements et preter main-forte en 
cas de necessity. 

En m&me temps, la municipality de Saint-Privat, dont 
Girard avait excite la convoitise, en la faisant intervenir 
dans sa querelle avec Cumond, trompant sa confiance, n^go- 
ciait « en catimini » avec le Directoire du dictrict et les 
administrateurs du departement pour obtenir le detaehe- 
ment de Mirand de la commune de Gumond, et son rattache- 
ment a celle de Saint-Privat. 

Elle obtintdu departement un arrete,le 29 septembre 1790, 
pronongant la disjonction demandee et la reunion de la 
commune et ancienne paroisse de Mirand a Saint-Privat, 
et elle s'empressa de notifier cet arr6te aux officiers munici- 
paux de Gumond, en leur signifiant, en termes peu parle- 
mentaires, qu'ils n'eussent plus, desormais, a s'occuper des 
fonctions municipales dans cette paroisse, comme ils Tavaient 
fait jusqu'a ce jour, en conformity de Facte d'union du 
25 fevrier 1790 (1). 

En outre, elle enleva de Mirand tous les registres parois- 
siaux et municipaux, qu'elle transporta a Saint-Privat, ou 
ils sont encore. 

L'infortune Girard etait dupe et rejete de Gharybde en 
Scylla. 

II reunit ses officiers municipaux et, de concert avec eux, 
redigea un memoire qu'il adressa aux administrateurs du 
departement, le 28 novembre 1790, par lequel, en termes 
discrets, mais cependant assez nets, il leur faisait entendre 
que sa commune n'acceptait.point d'etre reunie a Saint-Privat 

(1) Reg. municip. de Cumond pour 1790. 
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et attendrait la reponse qui serait faite &cette protestation (1). 

Quatre mois apr6s, il ne l'avait pas encore, et le 27 fevrier 
1791, ia municipality de Saint-Privat ayant, en vertu de 
I'arr6t6 d6partemental du 29 septembre 1790, fait signifier a 
la commune de Mirand de s'adjoindre a elle pour proc6der a 
la formation de leur municipality commune, les officiers 
municipaux de Mirand, rSunis en stance, declar6rent, au 
nom de leur communaute, qu'ils se transporteraient bien a 
Saint-Privat au jour et a 1'heure indiquSs, « mais seulement 
pour coopSrer en commun a la formation de la police, et 
nullement k celle d'une municipality commune (2). » 

En novembre 1790, eurent lieu les assemblies primaires 
pour renouveler une moitie du corps municipal, conformS- 
ment aux prescriptions de la loi Electorate municipale. 

C'Etait, comme on le voit, un pesant service que celui 
d'61ecteur municipal. 

A Gumond, sur cent trente Electeurs inscrits, il n'y eut 
que quatre-vingts votants au premier tour et quarante-neuf 
au second, car il fallut deux tours de scrutin, la moiti6 seu- 
lement des officiers municipaux & 61ire ayant pass6 au pre- 
mier tour. 

Le cur6 Fournier fut re61u maire (3). 



(1) Reg. municip. de Sain t-Antoine- Mirand 1190, a Saint-Privat. 

(2) Reg. municip. de Saiat-Antoine-Mirand 1791, a Saint-Privat. 

(3) Reg. municip. de Gumond 1790. 
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CHAPITRE IV. 



Le serment a la Constitution civile du clerg4. — Vabbt de 
Frugie refuse de le prSler. — Le cure" maire de Cumond le 
prSle publiquement el solennellement au pied de Vautel, le 6 
Janvier 1791. — II en recoit la recompense par son elevation a 
la cure de Saint-Jacques d'Aubeterre ; le chalimenl par la 
reprobation et Vinsulte que lui infligent ses anciens paroissiens 
et administre's de Cumond. — Scene du 44juin 4794 . — Atti- 
tude differente du cure" de Mirand, le Pere du Soutras. — 
Vevique constitutionnel Pontard el VevGque orthodoxe M. de 
Grossolles de Flamarens. — La municipality de Cumond 
reclame un nouveau curt. — M. de Grossolles de Flamarens 
disigne le vicaire de la paroisse de Roncenac, Vabbe Jean 
Jacoupy. — Vabbe Jean Jacoupy et sa famille. — Son accueil 
au chateau de Cumond. — La municipality lui confie la tenue 
des regislres de Vetat civil qu'il garde jusqu'au 40 septembre 
4792. — Le peuple souverain g rise par sa toute-puissance. 



Le 27 novembre parut le nouveau decret de l'Assemblee 
Gonstituante qui enjoignait a to us les ecclesiastiques de 
promettre de maintenir de tout leur pouvoir la nouvelle 
Eglise schismatique et presbytdrienne qu'elle avait fondle, 
oii le peuple choisissait ses ministres, ou Tassembtee 61ec- 
torale du d6partement nommait F6v6que, et celie du district 
le cure. 

La faiblesse du roi avait c6de. Le 24 aotit 1790, la sanction 
royale avait 6t6 donnee au decret de Juillet qui avait institu6 
« la Constitution civile du clerg6 de France ». 

Au nom des immortels principes, on d6pouillait l'Eglise 
du tr6sor que la generosity les dons testamentaires des 
fiddles, 1' argent des riches avaient form6 peu a peu, lente- 
ment, a travers les ages, pour le culte, pour les pauvres, 

4 
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pour les malades et les infirmes ; sans rien reserver de tout 
ce bien confisqu6 pour les Gglises, les presbyt&res, les h6pi- 
taux , les asiles , pour mettre desormais tous ces frais 
immenses a la charge du contribuable, du pauvre aussi bien 
que du riche, de Timpie comme du croyant. 

On vendait les tr6sors des chapitres, des cathMrales, 
vases sacres, ch&sses prScieuses, tableaux, statues, tapisse- 
ries, ornements sacerdotaux, pieces d'art et d'orfevrerie, 
livres rares, vieux chants liturgiques. Tout eelabrisS, fondu, 
depareille, vendu aux juifs a vil prix, a l'encan, sans le 
moindre souci des fondateurs ou des donateurs (1). 

A toutes ces ruines, a ce pillage mGthodique organist, le 
clerge n'opposait que le silence et la resignation ; mais 
quand il s'apergut qu'on voulait Tentrainer hors de TEglise 
catholique et romaine, attenter a sa conscience apr6s avoir 
attend a sa bourse ; quand Tautorite civile entra en conflit 
avec la conscience religieuse, en refusant de reconnaitre 
Tautorite spirituelle du Pape, en bouleversant tous les 
dioceses et toutes les paroisses, en refusant & P6v6que 
Tinstitution de son chef canonique, le Souverain Pontife, en 
faisant 61ire les 6v6ques et les cur6s par les electeurs, en 
Tobligeant a souscrire a ces nouveaut6s par un serment 
solennel, pr6te publiquement dans T6glise, en presence du 
Gonseil de la commune, de la garde nationale et des fiddles, 
il n'y eut en France que quatre 6v6ques pour le prater, et il 
y eut quarante-six mille pr6tres sur soixante-dix mille pour 
le repousser. 

L'abb6 de Frugie fut de ce nombre ; mais le pauvre maire 
et cur6 Fournier, gris6 par le choix r6pet6 qu'avaient fait de 
lui les electeurs, comme chef de leur municipals, orateur 

(!) Talne. 
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local qui s'6tait fait 6couter et applaudir, peu scrupuleux, 
tres pr6somptueux, fut entrain^ sur la pente fataledu dogme 
nouveau de la souverainet6 populaire, qui, en ces temps 
d'utopies et d'illusions chim6riques, avait vite v£get£ dans 
les t£tes chaudes et les natures ent6t6es, et il jura. 

« Le 4 Janvier, le corps municipal tenant ses stances en 
la chambre ordinaire de son Gonseil, est entr6 M. Fournier, 
prStre, cur6 et maire de la paroisse, qui a dit : 

a Messieurs, 

» Jaloux de remplir fid&lement les fonctions de ma charge 
par Tobligation que je me suis faite d'ex6cuter et faire 
executer les d6crets de nos sages legislateurs, je viens d'etre 
instruit qu'il en existait un qui imposait a Messieurs les 
eecl£siastiques le devoir de prater le serment en presence de 
leurs communes respectives, de veiller avec soin a la direc- 
tion du troupeau qui leur a 6t6 confid, d'etre fid61e a la 
nation, & la loi et au Roi, et de maintenir de tout leur pou- 
voir la constitution d6er6t6e par Tauguste Assemblee natio- 
nale et sanctionnee par le Roi. 

» Anime pour ce decret du meme z61e que pour tous les 
autres, je vous prie, Messieurs, de vous rendre jeudi pro- 
chain, jour des rois, a v6pres, et d'inviter le Gonseil general 
de votre commune, avec votre garde nationale sous les 
armes, a assister a cette auguste c6r6monie, afin de donner 
tout T6clat et toute la pompe qu'exige une pareilie circons- 

tance. 

» Signe : Fournier, curd et maire, » 

» A Tinstant tous les officiers municipaux, apr6s avoir 
lou£ la demande du sieur Fournier, cur6 et maire, et approuv6 
la sagesse de son patriotisme, ont accepts le jour propose et 
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se sont etroitement obliges d'assister a cette auguste cer6- 
monie, et d'inviter a s'y rendre le Gonseil g6n6ral de leur 
commune (1). 

» II a 6t6 en m£me temps arr6t6 que le sieur Guillemot, 
Tun de leurs membres, ecrirait au commandant de la garde 
nationale de la paroisse pour le prier de venir le jour indiqu6, 
avec sa compagnie sous les armes, pour 6tre t6moin de la 
prestation du serment que devait faire ce jour-la le sieur 
Fournier, leur cur6 et maire, et ont sign6 a Cumond, le 4 
Janvier de Tan II de la Liberty 1791. 

» Signi : Guillemot, officier municipal; Peyronneaud, 
officier municipal; Gard, officier municipal; Bau- 
doin, officier municipal ; Rolland, officier munici- 
pal ; Martin, secretaire. 

» Advenant le sixieme jour du mois de Janvier 1791, a 
Tissue de la Benediction a laquelle ont assiste tous les offi- 
ciers municipaux en 6charpe, les douze adjoints notables, le 
sieur Guillot, commandant de la garde nationale, a la tete de 
sa compagnie sous les armes, au milieu du concours tumul- 
tueux de la paroisse et des circonvoisines, est mont6 sur la 
plus haute marche de Tautel sieur Vincent Fournier, prGtre, 
cure et maire de la paroisse, qui a d6clar6 qu'il 6tait pret, 
comme tout bon prGtre, a verser la derntere goutte de son 
sang pour devenir martyr de la religion sainte qu'il profes- 
sait, si, comme ont voulu Tinsinuer de mauvais citoyens, 
TAssemblee nationale 6tait capable de proposer d'aller contre 
quelqu'un de ses dogmes sacr6s auxquels il jure une sou- 
mission et un respect inviolables. Mais comme apr6s un 



(1) II faut remarquer que c'est le cur6 Fouraier, lui-m6me,qni r6digeait 
ce proems- verbal. 
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mur examen sur le ctecret de F Assemble nationale concer- 
nant l'organisation civile du ,clerg6, il n'y avait rien trouv6 
de contraire a la foi, que, bien loin de la, tous ses articles 
lui avaient paru dict6s par la plus grande sagesse ; inviola- 
blement attache aux lois constitutionnelles de l'Etat, 6ma- 
n6es de TAssembtee nationale et sanctionnSes par le Roi ; 
reconnaissant que son pouvoir, en ce qui concerne les 
formes politiques, est Stranger aux veritSs 6ternelles, quoi 
qu'en puissent penser quelques Ames timorees, il n'avait pas 
cru qu'aucune consideration dut Femp^cher et retarder la 
prestation de son serment. 

» En consequence il a dit, mettant la main sur son coeur : 

« Gitoyens, mes fr6res et mes amis, je jure, en presence 
de FEtre supreme, de veiller avec soin a la garde du trou- 
peau qui m'a 6t6 confix et que j'ai eu le bonheur de gouverner 
jusqu'a ce jour ; je jure de plus d'&tre fiddle a la nation, a la 
loi et au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la consti- 
tution d6cretee par 1' Assemble et accepts par le Roi. Je 
declare en outre regarder comme principes constitutionnels 
le decret de V Assemble sur l'organisation du clerg6, en ce 
que je n'y ai rien remarqu6 de contraire au dogme (1). » 

» Ge serment a ete reQu au milieu des acclamations de 
tous les assistants, notamment de la garde nationale qui s'est 
livr6e a la joye et s'est mise a chanter : « Ah ! ga ira.., ga 
ira. » Les cloches ont sonn6 pendant pr6s de demi-heure. Apr6s 
la ceremonie qui a 6te des plus pompeuses, le Gonseil general 
de la commune, a la tete de la garde nationale, ont conduit 
M. le cur6 et maire en sa maison presbyterale, au son des 



(i) A 616 ajout6 en surcharge : « excluant formellement ce qui regarde 
le spirituel de l'Egllse. i 
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fifres et du tambour, eriant a haute et intelligible voix : « Vive 
TAssembtee nationale ! Vive la Loi et le Roi 1 Vive notre cur6 
et maire ! » — Et ont sign& tous les officiers municipaux et 
notables avec les officiers de la garde nationale qui savent 
6crire. 
» A Cumond, le 6 e jour de Tan II de la Liberte (1791). 

» Signi : Fournier, curi et maire de Cumond ; 
Guillemot, officier municipal, etc. (1) » 

II ne peut y avoir de doute sur le sens et la port£e du ser- 
ment, et ce compte rendu dithyrambique 6crit en entier de 
la main du cur£ prouve la profondeur de sa chute. La phrase 
surajout£e apr£s coup — « excluant formellement ce qui 
regarde le spirituel de FEglise » — prouve du moins qu'il en 
eut le repentir et qu'il se i*etracta. 

Gette retractation fut-elle immediate ou tardive, tenue 
cach£e ou publique? c'est un point quiserait demeuredou- 
teux si, imm6diatement apr£s le serment, le cur£ Fournier 
n'avait regu a la fois la recompense et le chatiment de son 
apostasie. 

Sa recompense, par son 616vation a une cure importante 
de petite ville, celle de Saint-Jacques d'Aubeterre, par l'ev&que 
constitutionnel Pontard. 

Son ch&timent, par le revirement subit de Topinion parmi 
ses anciens administr6s, la reprobation unanime des habi- 
tants de la paroisse de Gumond. 

Le dimanche 14 juin 1791, 6tant revenu d'Aubeterre pour 
dire la messe a Gumond, ou il s'6taitprudemment fait accom- 
pagner d'une nombreuse escorte d'amis, il fut, apr&s la 
messe, au sortir de reglise, injuria par ses anciens parois- 

(1) Reg. municip. de Cumond pour 1791. 
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siens, apostrophe, poursuivi j usque dans son presbyt6re. Les 
deux arbres de « mai », dont il avait et6 gratifie en i'honneur 
de sa double election de maire, furent arrach6s et emportes. 
Renie & la fois et comme maire et comme cur6, on lui 
mangea son diner, dont on le d6clara indigne, et finalement 
on lui donna quatre jours pour enlever ses meubles, sans 
quoi ils seraient jet6s par la fenGtre. 

« Aujourd'hui 15 juin 1791, nous, officiers municipaux 
assembles dans le lieu ordinaire des seances, est entr6 
Jacques Bertrand, procureur de la commune, qui nous a fait 
lecture d'une lettre sign6e Fournier, cure d'Aubeterre, par 
laquelle il nous annonce un attroupement insurrectionnel 
commis le 14 juin au bourg de Gumond a la maison pres- 
byterale. 

» Moi, Jacques Bertrand, je requiers qu'il soit constats 
proc6s-verbal ; supplie humblement Messieurs les officiers 
municipaux de vouloir faire droit a mon r6quisitoire. 

» Sign6 : Bertrand, procureur de la commune. 

» Vu la denonciation ci-dessus faite a Jacques Bertrand 
procureur de la commune, par la lettre 6crite par le sieur 
Fournier, cur6 de Saint-Jacques, laquelle demeure annexee 
au present registre, faisons droit a son r6quisitoire, et avons 
arrete que proems- verbal en serait fait et que Ton prendrait 
des renseignements pour decouvrir les instigateurs et fau- 
teurs de ces attroupements conform6ment aux termes de la 
loi- 

» Signe : Guillemot, ojficier municipal ; Baudoin, offi- 
cier municipal; Peyronneaud, officier municipal; 
Gard, officier municipal. 
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» Et advenant le meme jour, apr6s nous 6tre informes par 
quelques individus, on nous a dit que le jour d'hier, 14 du 
courant, vers les onze heures du matin, le sieur Vincent 
Fournier, maire de Gumond et cure d'Aubeterre, s'6tait rendu 
a Gumond pour dire la messe, 6tant accompagn6 de plusieurs 
de ses amis d'Aubeterre et de ceux des environs. Apr&s que 
la messe fut dite, quelques individus furent, au sortir de 
l'eglise, l'apostropher, et le suivirent jusque dans la cour de 
la maison presbyt6rale en lui disant des paroles odieuses. 
C'est la oii la troupe fut d'abord grossie et se porta avec 
violence sur deux mais qui avaient 6t6 plants, l'un dans la 
cour, l'autre dans le jardin, et furent bient6t arraches, et 
revinrent dans la maison et se permirent impunement de 
demander a boire et a manger, en disant qu'il mdritait qu'on 
mange&t son diner. 

» Le sieur Fournier fit ordonner sur-le-ehamp qaon leur 
donn&t a boire et a manger, et ils assignment un d6lai de 
quatre jours au sieur Fournier pour enlever ses meubles, 
sans quoi ils les jetteraient par la fen6tre, et en se retirant 
ils ont emport6 le mai. Voila tous les renseignements que 
noiis avons pu recueillir et dGeouvrir. 

» De tout quoi nous avons dress6 le present proc6s- verbal, 
qui a 6te clos a 4 heures du soir, et avons signe avec le 
secretaire. 

» Signb : Guillemot, officier municipal ; Baudoin, offi- 
cier municipal ; Peyronneaud, officier municipal ; 
Gard, officier municipal; Martin, secretaire (1). » 

Ainsi, la majority de la population s'insurgeait contre les 
d6crets schismatiques de T Assemble nationale. Elle enten- 

(I) Reg. municip. de Gumond 1791. 
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dait demeurer fiddle au dogme de Tautorite spirituelle de 
l'Eglise, et se s£parait violemment de celui qui, pendant deux 
ans, avait f&te avec elle la Revolution avec des chants d'all6- 
gresse, des Te Deum, des accents dithyrambiques, des 
larmes d'attendrissement, des serments symboliques, dignes 
premices de la felicity publique. 

Du m&me coup, elle deniait au pr£tre qui ne reconnaissait 
plus la discipline de TEglise catholique toute autorite sur 
les consciences et toute autorite civile sur les destinies de la 
commune. 

Par conviction, par tradition, elle demeurait orthodoxe et 
evitait tout commerce avec le c< pr£tre assermente ». 

Bien differente fut l'attitude du cur& de Mirand, le P£re du 
Soutras, qui pr£ta le serment, dans T6glise de Mirand, 
devant le Gonseil general de la commune assemble, le 
13 fevrier 1791, mais avec la restriction « qu'il se reser- 
vait formellement les objets qui int£ressent essentiellement 
l'autorite spirituelle » ; et qui, invito huit jours apr&s par le 
Directoire du district a le renouveler purement et simple- 
ment, sans restriction, le premier ne pouvant 6tre accepte, 
d£clara qu'il voulait s'en tenir a ce premier serment et ne 
vouloir point en pr&ter d'autre (1). 

« Aujourd'hui, le 20 fevrier 1791, le Gonseil municipal 
de Mirand s'est assemble dans l'&glise paroissiale du dit 
Mirand a Tissue de la messe paroissiale, qui s'est, cejour- 
d'hui, dite et c£16br6e dans ladite 6glise. Ledit Gonseil a 
communique au sieur cure de ladite paroisse que MM. les 
administrateurs du Directoire du district de Rib6rac n'ont 
pas accepts le serment qu'il pr&ta dimanche dernier et Fa 
requis de pr&ter de nouveau son serment conformement au 

(I) Reg. municip. de Saint-Antoiue Mirand 1791, a Saint-Privat. 
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d6cret du 27 novembre dernier, purement et simplement, 
sans aucune restriction. Ledit sieur cur6 a fait reponse qull 
voulait persister au serment qu'il pr6ta dimanche dernier, et 
ne vouloir en prater d'autre ; laquelle reponse nous avons 
pris pour refus et avons interpell6 ledit sieur cur6 de signer 
sa reponse. De ce a 6t6 refusant. De tout quoi nous avons 
fait et dress6 le present verbal, a Saint-Antoine de Mirand, 
ledit jour que dessus, et avons sign6 : 

» Girard, moire; Jacques Girard, officier municipal ; 
Pierre Villard, officier municipal ; Baudoin, procu- 
reur de la commune ; Girard, secretaire (1). » 

Quant au cure Fournier, que ses paroissiens n'appellent 
plus que le sieur Fournier, il eut, avant de quitter la paroisse 
de Gumond et de demSnager, a subir Tinventaire du mobi- 
lier de T6glise et l'expertise de l'etat des b&timents du pres- 
bytfcre. 

Get inventaire fut execute par la municipality, sur la requi- 
sition du procureur de la commune, en vertu de la loi 
r6cemment vot6e, et qui, apr6s la confiscation et le vol des 
biens des couvents et des chapitres, n'6tait que le prelude 
de la spoliation des communes elles-m^mes, de la confisca- 
tion de la propriete communale qui allait avoir lieu l'annee 
suivante, la confiscation et la vente des maisons curiales et 
de leurs d6pendances, la confiscation des 6glises et la vente 
du mobilier de ces Sglises (2). 

(t) Reg. munlcip. de Saint-Antoine Mirand 1791, a Saint-Privat. 

(2) Dans cet inventaire figurent : un oalice « trSs ancien » en vermeil, a 
pied ouvrage, rayon et cibolre en argent, un prgcienx reliqualre, une 
boite a tiroirs en noyer, ou elaient enchassSes trois petites holies en 
6 tain pour les saintes huiles, des ornements en satin blanc, noir, vert., 
et violet, brod&, et hordes de dentelles d' argent et d'or ; un grand voile 
de deux annes de long en satin fond jaune, ayant de grandes raies cou- 
lenr rose et blene, dais, drap mortuaire, banniere repr&entant saint 
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Si les habitants de la paroisse de Gumond avaient expulse 
de la sorte le prelre qui les desservait depuis huit ans, mais 
dont ils estimaient ne pouvoir plus entendre la messe, dont 
les sacrements etaient nuls et sacrileges, c'est qu'ils etaient 
croyants. Et en effet, aussitot le eur6 Fournier parti, les 
officiers municipaux chargerent le r6gisseur du marquis de 
lui trouver un successeur. 

« Aujourd'hui, 26 juillet 1791, nous, officiers municipaux 
et notables composant le Gonseil general de la commune, 
assembles dans le lieu ordinaire ou ils tiennent leurs stan- 
ces, est entre Jacques Bertrand, procureur de la commune, 
qui nous a dit : 

« Messieurs, le devoir de ma charge m'oblige a vous re- 
prSsenter que la paroisse de Gumond est privee de ministre 
pour le service divin, et qu'il serait tres a propos de s'en 
procurer un, attendu que les cures des paroisses voisines 
elaient assez occupes et qu'il etait impossible qu'ils nous 
puissent accorder leur ministere et que les habitants de la 
paroisse etaient exposes de se voir sans secours spirituels. 

» 11 requiert done, Messieurs, que le sieur Guillemot soit 
charge" d'ecrire au sieur Jacoupy, pretre, a Saint-Martin, ou 
a tel autre qu'il vous plaira, pour le prier de venir nous 
donner la messe c< jusqu'a un nouveau changement dans 
» Tordre des choses », et vous ferez droit a ma demande, 
attendu que Monsieur l'£v6que n'a pu en procurer. 

» II n'y a pas lieu a d61ib6rer (1). » 

Pierre et saint Louis, des bouquets en plumes, un fer a osties, un vase 
en verre a deux anses servant de piscine. 

Le presbytere, en tr&s bon 6 tat, comprenait cuisine avec four a pain et 
four a patisserie, sallea manger, salon, trois cbambres a coucber, greniers, 
Scurie, grange, jardin. 

(i) Reg. municip. de Gumond pour 1791. 
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La Constitution civile du clerg6 avait fait monter sur le 
stege episcopal de P6rigueux et de Sarlat un reprGsentant 
de la bourgeoisie m£me de Saint-Privat, l'6v6que constitu- 
tionnel Pierre Pontard, 61u par le college Electoral du depar- 
tement, le 27 mars 1791, sacr6 a Bordeaux le 3 avril sui- 
vant. 

Cinq mois apr6s son Election, il y avait plus de cent cin- 
quante paroisses non desservies. C'est en pure perte que le 
D6partement avait accorde une indemnite de trois cents 
livres par an aux ecctesiastiques, cur6s ou vicaires, qui 
prouveraient avoir donn6 les secours d'usage dans une 
paroisse priv6e de cur6. Le clerg6 suivait en tr&s grande 
majority ceux qu'il s'obstinait a regarder comme 6v6ques 
legitimes. 

L'6v6que legitime de PGrigueux, M. de Grossolles de Fla- 
marens, qui residait a Paris, dans sa famille, depuis les 
debuts de la Revolution, pour y suivre de plus pr6s la mar- 
che des 6venements, restait sourd aux injonctions du D6par- 
tement, qui lui signifiait de rentrer dans sa ville 6piscopale 
pour y prater le nouveau serment qu'il refusait. 

II n'en continuait pas moins, cependant, avec le concours 
de tous les bons catholiques, a pourvoir au gOuvernement 
et a Tadministration de son diocese, malgre son 61oignement 
et la d6ch6ance dont il etait frapp6 par les pouvoirs civils. 

Consulte par quelques pieux habitants de Gumond sur le 
choix d'un bon prGtre, il leur avait design^ depuis quelques 
jours d6ja, le 15 juin, en remplacement du cur6 Fournier, un 
enfant du pays, n6 a Saint-Martin-de-Rib6rac, le 28 avril 
1761, Tabb6 Jean Jacoupy, vicaire de la paroisse de Ronce- 
nac, en Angoumois, mais du diocese de PGrigueux. 

Ge jeune pr6tre, aprfcs avoir tenu t6te a Forage dans sa 
paroisse pendant deux ans, sollicitait son deplacement dans 
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Tespoir d'esquiver « le serment » en cessant momentan6- 
ment d'etre en fonctions officielles. 

II va sans dire que Ting^rence et les d-marches discretes 
de l'abbe de Frugie avaient 6t6 pour beaucoup dans cette desi- 
gnation. I/abb6 Jacoupy n'6tait pas, en effet, un inconnu 
dans la paroisse de Gumond. Fils d'un mar6chal-ferrant, il 
6tait, par sa famille, originaire du village de Pleine-Serve, et 
deux de ses tantes, Jeanne Jacoupy, le 25 mai 1749, et 
Anne Jacoupy, le 27 septembre 1761, etaient mortes femmes 
de chambre au chateau de Gumond, la derni&re a trente- 
quatre ans, inhumee dans l'eglise (1). 

Ge cboix fut done aceueiili avec sympathie par la munici- 
pality, et le jeune abb6 se rendit a son appel, malgr6 les 
instances du cure de Roncenac, qui s'efforsait de le retenir, 
et les hesitations de M. Linars, vicaire general de M* r de 
Flamarens, appuyant les sollicitations du cur6 de Saint- 
Martin, qui voulait r£signer ses fonctions en faveur de Ten- 
fant qu'il avait form6. 

A Gumond, comme a Roncenac, il se concilia bient6t tous 
les esprits par sa modestie affable, sa douceur de caract&re, 
son z61e pieux. 

Ses biographes ont rapporte de lui ce trait charmant de 
son passage a Gumond : 

C'6tait au chateau du ci-devant seigneur. Le cure y 6tait 
paternellement aceueiili de Tabb6 de Frugie ; il y r6sidait 
m£me, n'ayant pas voulu prendre possession de la maison 
curiale, afin de ne pas paraitre officiellement install^ et de 
pouvoir ainsi 6chapper le plus longtemps possible a l'obli- 
gation du serment. 

Ge jour-la, il y 6tait au milieu d'une nombreuse assistance 

(l) Arch, de Cumond. 
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accourue du voisinage pour un anniversaire de f6te. Sou- 
dain, il entend au dehors une voix prononcer son nom ; 
c'est celle de son p&re, le mar6chal-ferrant, amen6 de 
Vanxains, ou il habite, par sa profession, dans les 6curies du 
chateau. II appelait a son aide un bras vigoureux pour 
maintenirun cheval difficile. D6courag6, il venait de s'ecrier : 
« Ah ! si mon Jean eta it la ! » Et voici que Jean accourt, 6te 
son habit de pr£tre et saisit la b6te, qui se laisse ferrer ais6- 
ment. Le p6re demeurait inquiet, craignant, dit le chroni- 
queur, d'avoir expos6 son fils au ridicule. Mais il fut 
promptement rassur6 en voyant les h6tes du chateau rece- 
voir l'abbe en triomphe et 6clater en applaudissements, 
Edifies de cette simplicity charmante. 

Le cur6 Jacoupy donna ses soins a son nouveau troupeau 
avec un z61e admirable, et administra la paroisse de Gumond 
pendant une ann6e environ, du 20 aout 1791 au 6 avril 1792, 
sans 6tre inquire. 

Quoiqu'il ne fut pas maire de la commune, (on avait 
donn6 T6charpe au maitre magon du chateau, le sieur Bou- 
chard) (1), la municipality lui avait confi6 la tenue des 
registres de T6tat civil, comme & son pr6deeesseur. II les 
r6digea et les signa tous de son nom jusqu'au 10 septem- 
bre 1792 (2). 

Le paysan officier municipal et maire, livr6 a lui-m6me, 
investi tout a coup d'un pouvoir souverain, absolu, en ma- 
ture d'administration, de justice et de police, allait fatale- 
ment, dans son cerveau novice, transformer et d6former 
la loi par des interpretations extraordinaires, au gv6 de ses 



(1) Sa famille a donne" sod nom a un important village de la commune 
de Cumond ou elle habitait, appele de nos jours encore « le village de 
chez Bouchard »• 

(2) Reg. municip. de Cumond 1791-1792 (Elat civil). 
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rancunes, des passions locales, des impulsions du dehors, 
d'oii et de qui elles vinssent. 

A Gumond, c'6tait « un individu de la paroisse » que Ton 
rendait responsable des inconvenients pouvant resulter du 
choix d'un locataire « qui passait pour avoir une mauvaise 
reputation » ; le fils du notaire de Ghassaignes, qui, pour 
avoir chass6 sur le terrain du sieur Viilard de Lamourier, 
etait condamn6 a vingt livres d'amende envers la munici- 
pality et dix livres envers le proprtetaire ; une delegation de 
trois officiers municipaux, assises du secretaire et escortSs 
de quatre fusiliers, qui se transportait chez tous les meu- 
niers et cabaretiers de la commune pour verifier leurs poids 
et mesures, et les condamnait presque tous a de fortes 
amendes, comme detenteurs de faux poids et de fausses 
mesures (1). 

EnivrS de sa toute-puissance, il proclamait sa victoire par 
des chants de triomphe, a toute occasion, et rien ne saurait 
mieux donner la mesure du degr6 d'enflure et d'insanit6 au- 
quel on l'avait pousse que Facte public suivant, qui se trouve 
consign^ sur les registres de l'6tat civil de Gumond, a la date 
du 6 Janvier 1791 : 

« L'an II de la Liberte et au bourg, presente paroisse, est 
n6 Louis Guillemot, surnommG « le Victorieux » par la 
garde nationale de la paroisse, fils naturel et legitime de 
Jean Guillemot, officier municipal, et de demoiselle Louise 
Lurat, conjoints; a 6t6 parrain Lois Guillemot, porte-dra- 
peau ; marraine, Marie Guillemot. Ont assists au baptGme 
Messieurs les officiers municipaux de la paroisse, avec le 
commandant de la garde nationale et sa compagnie sous 

(1) Reg* municip. de Cumond 1791. 
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les armes, et ont les officiers municipaux et officiers sup6- 
rieurs de la garde nationale signe avec nous. 

» Signi : Holland, officier ; Gard, officier. » 

L'enfant qui naissait ainsi couronnG des lauriers de la 
victoire n'etait autre que celui du r6gisseur, de Tintendant 
du ci-devant seigneur, comble, lui et sa famille, des bienfaits 
de la maison, et que la peur et le chagrin conduisirent dans 
la tombe quelques mois plus tard, a Fage de quarante-huit 
ans. 

Le 10 avril, la garde nationale, son commandant en t6te, 
se pr6sentait au Gonseil general de la commune pour r6cla- 
mer son incorporation dans les troupes auxiliaires devant 
servir en cas de besoin pour « le soutien de la Patrie et la 
conservation de la Liberty fran^aise » (1). 

Le Gonseil fit observer qu'il ne pouvait les inscrire tous, 
mais quelques-uns seulement, d'apr^s leur age et d'aprfcs 
leur taille, et il en inscrivit quatre. Une place a part 6tait 
faite aux grenadiers, en t6te de la troupe. lis devaient avoir 
cinq pieds deux pouces et devaient former une compagnie 
distincte s'ils etaient en nombre suffisant. 



(1) Reg. municip. deCumond 1791. 
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CHAPITRE V. 



Fuite de Varennes. — Commentaires qui en accompagnent la nou- 
velle. — La panique universelle. — « Aux armes, eitoyens ! » — 
Loi du 26 juin prescrivant le recensement giniral de toutes les 
armes de chasse ou de guerre. — Les suspects. — Uabbi de 
Frugie retire' avec ses neveux pr&s de sa sceur M m9 de Belhade, 
au chdteau de la Mothe. — Premiere perquisition de la munici- 
pality au chateau de Cumond poury saisir les armes et engins de 
guerre. — Uabbi Jacoupy, non sermentt, obligi de risilier ses 
fonctions. — La municipality de Cumond demande Vabbi Pire- 
teau Fleury comme cure . — Celui-ci, non sermente*, n'accepte 
pas. — La municipality prie Vabb6 Jacoupy de continuer les 
fonctions curiales, qu'il accepted qu'il remplitjusqu y au 15 sep- 
tembre 1792. — II part pour Vexil. — Le curtde Saint-Privat 
dessert encore la commune de Cumond jusquau 10 octobre 
1792. — Vitat civil est alors confie" au secretaire de la mairie, 
20 dicembre 1792. — Accueil fait au cure" constitutionnel dans 
la commune de Cumond, M. Dibon. — Les elections du 25 octo- 
bre 1792; contraste entre les ilus de 1792 et ceux qu'ils 
remplacent. — Les gardes nationales sont munies de la pique 
des septembriseurs. — Loi du 12 aout 1792 prescrivant de 
nouvelles perquisitions et la saisie des armes dans toutes les 
maisons suspectes ou dtnoncGes comme telles. — Seconde per- 
quisition au chdteau de Cumond, 3 dtcembre 1792, et perquisi- 
tions chez les pay sans suspects de la commune. — Les victimes 
sont sans armes, les bourreaux auront beaujeu. — Trame des 
comitis Jacobins pour exciter la haine et la discorde entre les 
eitoyens. 

Au mois de juin, ce fut Tenl^vement du Roi et son arres- 
tation a Varennes qu'on annonga au peuple assemble a son 
de caisse, quatre jours aprfcs Tenement. 

c< Aujourd'hui, 26 juin 1791, la municipals assemble, etc., 
le pFOCureur de la commune a represents : 
» 1° Deux d6crets de 1' Assemble nationale relatifs A Ten* 

5 
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lavement du Roi et de la famille royale ; un de ces d6crets 
adresse au ministre de l'interieur du royaume pour l'exp6di- 
tion des courriers dans tous les d^partements ; 

» 2° Un extra it du Directoire du district de Ribdrac sur 
ce, et 

» 3° Une lettre, ainsi qu'un extrait des registres des delibe- 
rations de rh6tel du Departement, des 21 et 24 juin 1791. 

» Le Procureur requiert que la caisse soit battue pour le 
rassemblement du peuple, afin de leur faire lecture de tout 
ce dont est question ci-dessus. 

» Apr6s la publication et lecture faite, nous officiers muni- 
cipaux, avons ordonn6 qu'il serait transcrit sur nos regis- 
tres (1). » 

Les commentaires se succ6daient sans rel&che. C'6tait la 
ligue des rois Strangers, les 6migr6s en armes, l'invasion 
imminente. 

Le roi de France s'6tait port6 a leur rencontre. Et le 
fameux cri de dGtresse : — Nous sommes trains I — vola de 
bouche en bouche. Aussitot la compagnie assemble sur « la 
place d'armes » de la paroisse de Gumond, sous le comman- 
dement du sieur Guillot, les officiers municipaux, apr6s leur 
avoir fait lecture du dScret du 21 juin concernant « Tenre- 
gistrement des gardes nationales», inscrivirent sixnouveaux 
volontaires qui se pr6sentaient (2). 

Le premier bataillon, le corps des grenadiers de la garde 



(1) Reg. municip. de Cumond 1791. 

(2) Pierre Leonardon, volontaire, 22 ans, 5 p. 3 p. — Pierre Chazeaud, 
de la Cote, caporal, 30 ans, 5 p. 2 p. 1/2. — Jean Laurent, de Lamou- 
rier, Grenadier, 21 ans, 5 p. 2 p. 1/2. — Jean Rapnoull, de la C6te, 
soldat, 20 ans, 5 p. — Jean Gard, du Rondelet, caporal, 18 ans. 5 p. — 
Poncet Lautrette, da Grand Renard, soldat, 24 ans, 5 p. (Reg. municip. 
de Cumond, 1791.) 
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nationale 6tait constituS, pr6t a marcher partout ou serait 
Tennemi. 

Mais, sur les cinquante soldats de cette garde, vingt-cinq 
n'avaient pas d'armes, vingt-cinq n'en avaient que de tr6s 
mauvaises. Dans toute cette troupe, il n'existait que six 
bons fusils et trois sabres (1). 

Et voici qu'une loi du 26 juin 1791, prSvoyant le cas, a 
prescrit que tout citoyen soit tenu de declarer k la munici- 
pality du lieu de sa residence les armes de toute nature qu'il 
poss&de, fusils, 6p6es, pistolets, couteaux de chasse, cannes 
k 6p6e. 

L'abb6 de Frugie, pour se conformer a cette loi, avait 
declare pour son neveu la possession de six fusils, trois 
6p6es et deux pistolets dans le chateau de Gumond. Quelle 
aubaine ! ces armes n'6taient-elles pas exclusivement r6ser- 
v6es pour ceux qui en Staient priv6s % Et soudain, aux yeux 
de la foule, le chateau apparait une bastille arm6e, un arse- 
nal. 

II est moderne, il est vrai. Ni donjon, ni cr6neaux, ni 
meurtrteres, ne rappellent la f6odalit6 disparue, canons et 
coulevrines. Ses fenGtres aux soixante-six carreaux de 
vitres s'ouvrent toutes grandes au rez-de chauss6e. L'ins- 
cription pieuse de la porte principale en defend seule Ten- 
tr6e (2). Qu'importe ! c'est le chateau, il doit renfermer des 
armes et des engins de guerre. 



(1) Reg. municip. de Cumond 1791. 

(2) De chaque cdte* des armoiries du seigneur qui surmontalent la porte 
d'entr6e se lit encore cette inscription : 

NISI DO MINUS 

CVSTOD IERITDO 

MVM PRVSTR AVI G I L AT 

Q VI CVSTOD IT EAM 1702 
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Le seigneur du lieu est un jeune orphelin de dix-huit ans, 
bien inoffensif, sous la garde et tutelle de son oncle, un vieux 
prGtre de soixante ans. 

Depuis plus de trois ans, sous une pluie continuelle d'in- 
justices, de spoliations, d'outrages de toute sorte, ils avaient 
tout supports avec resignation, sans se laisser entrainer k 
aucun acte d'hostilit6 contre le gouvernement qui les d6pouil- 
lait systGmatiquement, 16galement, m6thodiquement. 

Elev6s dans la philosophie du xvin e si&cle, ils estimaient 
que toutes ces destructions ne les empGcheraient point d'etre 
encore aim6s et respectes, ce qui 6tait en somme le bon, le 
certain. Ils ne formaient aucun groupe, ne paraissaient 
point aux Elections, ne faisaient pas grise mine a leurs 
serviteurs entr6s dans les conseils de la commune. Et d'ail- 
leurs, depuis les derniers jours de 1790, ils n'habitaient plus 
le chateau de Gumond, dont ils avaient confix la garde a 
deux domestiqnes, N. Ponteret et sa femme, aux gages de 
550 fr. par an (1). 

Leonard de Belhade (2), le neveu de Tabb6, entr6 apr6s la 
dissolution de la maison du Roi ccdans la garde constitu- 
tionnelle » destin^e a remplacer le corps des chevau-16gers, 
sous le commandement du due de Brissac, s'Stait empress^ 
de retourner a son poste aupr6s de l'infortune monarque d6s 
que sa personne royale avait paru menac^e. II avait laiss6 
au ch&teau de la Mothe, a la garde de sa m6re, sa toute 
jeune femme et son premier enfant, qui venait de naitre et 
qu'il ne devait plus revoir. 

L'abbe 6tait all6 r6sider pr6s de sa soeur pour qu'elle servit 



(i) Archives de Cumond. 

(2) Fils de Francois de Belhade, chevalier, seigneur du D6sert, de la 
Mothe, du Mas de Montet, du Repalre-Brunet et cfAnne d'Arlot de 
Frugie, mademoiselle de la Linde. (Ibid.) 
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aussi de m6re k sa jeune ntece (1), alors kgie de dix-neuf 
ans, et a son neveu, et pour partager avec elle la p^nible res- 
ponsabilit6 des 6v6nements qui se pr6paraient sous ses yeux 
et qu'il se sentait impuissant k conjurer. La, enfermSs au 
logis, ils se tenaient 6troitement confines dans le cercle inof- 
fensif de la vie priv6e. 

Mais, tout k coup, les officiers municipaux de Gumond, 
assoctes k la garde nationale, se disposent, pour se confor- 
mer k la loi, k perquisitionner dans le chateau pour en saisir 
toutes les armes. 

LTautorite municipale, cr66e pour garantir la propriety, 
n'est plus entre les mains de ceux qui la d6tiennent qu'un 
moyen de la violer, et la garde nationale qu'une force arm6e 
pour prot^ger le vol et le pillage. 

Par une fraiche matinee des premiers jours d'octobre, la 
municipality de Gumond, avec son maire Francois Bouchard, 
ceints de leurs 6charpes, et la garde nationale, environ cent 
cinquante personnes, drapeau en t6te et tambour battant, se 
rendirent au chateau de la Mothe, et la, demand6rent a 
parler a Tabbe de Frugie. Gelui-ci s'6tant aussi t6t presents, 
le maire lui exposa qu'il avait regu Tordre du Directoire du 
district de visiter le chateau de Gumond et d'en rechercher 
les armes. Ils venaient, avec toutes les marques de respect, 
Tinviter a les suivre a Gumond, en sa quality de tuteur des 
enfants mineurs du feu seigneur Leonard Arlot, pour leur 
en ouvrir les appartements et assister a la perquisition or- 
donn6e. 

L'abb6 se soumit sans protestations k Tordre de ces nou- 
veaux inquisiteurs, non moins ombrageux que novices, et, 
malgr6 ses soixante ans, fit a pied la route de la Mothe a 

(1) Frangoise-Henriette de Gumond, n6e le 23 dGcembre 1771. 
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Cumond, trois kilometres environ, escorte de cette troupe 
bruyante et tapageuse, grossie en chemin d'une bande de 
gamins et de d6sceuvr6s dont les propos grivois et les rires 
sardoniques detonnaient amferement dans ce triste cortege. 

Pour impressionner davantage la population honnGte et 
timide, on avait eu soin de choisir pour cet exploit le jour 
d'une « fete civique », pour op6rer en plus grand appa- 
reil (1). 

Arrive a Gumond, l'abbd obtint du maire Bouchard, son 
magon, afin d'6viter l'envahissement de la foule et le pillage, 
qu'un certain nombre de d616gu6s seulement, design6s par 
la municipality fissent la visite du chateau, ce qui fut 
accorde. 

Ges delegues, apr6s avoir minutieusement parcouru le 
chateau, visits toutes les armoires, fouilte tous les recoins, 
ressortirent apr6s quatre heures de recherches ininterrom- 
pues, rapportant triomphalement « quatre » fusils qu'ils 
remirent solennellement au maire Bouchard, lequel en fut 
constitu6 le gardien. 

Dans la cour, oii Fabb6 avait fait rouler un tonneau de 
vin, on d6gusta force rasades, et on ne se s6para qu'& la 
nuit. 

En vertu de la loi du 20 mars 1791, dans chaque departe- 
ment, avait et6 dress£e la iiste certifiee des ecclesiastiques 
fonctionnaires publics qui avaient pr6t6 ou refuse de prater 
« le serment de la constitution civile du clerge. » 

L'abbd Jacoupy figurait parmi ces derniers. II lui fallait 
r6signer son minist^re, sous peine d'etre poursuivi comme 
perturbateur de l'ordre, condamn6 comme rebelle & la loi. 



(1) Archives de Gnmond. Lettre do marquis de Gumond an Directoire 
du district. 
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Par suite, si Ies fiddles et la municipality persistaient a 
user de son minist^re, les fonctionnaires, les officiers muni- 
cipaux de la commune, allaient d^choir de leur droit de vote, 
6tre r6voqu6s, d6clar6s incapables de tout service public. 

Pr6tres et laiques seraient mis hors la loi. 

L'abb6 Jacoupy n'hesita pas, il remit sa demission entre 
les mains de la municipality et se disposa au depart. Deja 
son evGque, M* r de Flamarens, avait pris le chemin de 
l'exil. Le clerg6 orthodoxe 6tait disperse ou banni. 

La municipality de Gumond, peu vers6e dans la casuisti- 
que, et persuadee, dans sa foi naive, que 1'important etait 
d'avoir un bon cur6, quel que ftit son pr6tendu chef hi6rar- 
chique, s'adressa au conseil Episcopal de F6v6que intru 
Pontard, mais pour qu'il autorisat seulement Tabb6 Pireteau 
Fleury a desservir la paroisse, tout au moins jusqu'a la 
nomination d'un autre cure. Elle esperait, par cet acte de 
deference, obtenir cet excellent pr£tre. * 

« Aujourd'hui 6 aotit 1792, le Conseil g6n6ral de la com- 
mune assemble, etc. 

» Le Procureur de la commune a dit : Messieurs, sur le 
vceu de nos concitoyens, nous avons adress6 une petition au 
conseil episcopal de TfivSque de notre D6partement au sujet 
de Tapprobation a accorder a M. Pireteau Fleury, prGtre, 
pour desservir notre paroisse ; qu'a cet effet ledit conseil 
Episcopal a, le 31 du ihois dernier, accords son approbation 
audit sieur Fleury pour desservir notre paroisse jusqu'a ce 
qu'il soit autrement statu6. 

» Requiers qu'attendu que le desservant actuel, le sieur 
Jacoupy, n'a pas de serment, par consequent non confor- 
miste, et qu'il n'habite point la maison curiale, que le sieur 
Fleury soit invite au premier jour a habiter la maison curiale 
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en quality de desservant jusqu'a prochaine nomination d'un 
cur6, aux conditions qu'il rapportera Tattestation de son 
serment, conformGment a la loi sur la constitution civile du 
clerg6 ; et a sign6 : 

» Bertrand, Procureur de la commune. 

» Ledit Gonseil, d61ib6rant sur le r^quisitoire du Procu- 
reur de la commune, vu Tapprobation accord6e audit sieur 
Fleury, par le Gonseil Episcopal de notre Departement, a 
arr6t6 que les conclusions dudit Procureur seront ex6cut6es 
et qu'a cet effet il reconnait M. Fleury pour desservant de la 
paroisse, en ce qu'il habite la maison curiale et fera apparoir 
son serment en bonne forme, et qu'il lui sera accord6 pro- 
tection, secours et assistance ainfei que de droit. 

» Ont sign6, etc. (1).» 

La municipality, en demandant Fabb6 Pireteau Fleury, et 
en paraissant exiger de lui « le serment en bonne forme », 
avait cru sans doute sauver la situation, car elle savait per- 
tinemment que ce saint prGtre n'avait pas pr6t6 de serment, 
ou ne le pr&erait qu'en toute stiretG de conscience. Et en 
effet, quoiqu'il etit 6t6 agre6 par le Gonseil episcopal de 
l'6v6que Pontard, M. Pireteau Fleury s'6tant formeliement 
refus6 a prater le serment sans restriction, le Gonseil general 
de la commune, « assemble au devant la principale porte de 
TSglise », delib&rant sur le r6quisitoire du Procureur de la 
commune, arr6ta que le sieur Jacoupy serait pri6 par le 
Maire et un officier municipal de continuer l'exercice des 
fonctions curiales jusqu'& ce qu'il fftt remplac6 par ledit sieur 
Fleury « et continuerait ledit exercice de desservant a la 

(1) Reg. municip. de Gumond 1792. 
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satisfaction et Edification de la paroisse, comme il Tavait 
fait jusqu'a ce jour. » 

Fait ledit jour, 12 aotit 1792, et audit lieu. Non sign6 ; 
tant 6tait grande, alors comme aujourd'hui, « la peur du 
Gouvernement ! » 

L'abb6 Jacoupy accepta et continua & desservir la paroisse 
jusqu'au 10 septembre 1792. 

On voit par 1& que contrairement a ce que disent ses bio- 
graphes, il ne se laissa point arracher « le serment consti- 
tutionnel » par la municipality de Gumond et qu'en se pr6- 
tant au contraire a ses d6sirs, dans les conditions p6rilleuses 
oii il se trouvait, il fit acte d'un tr6s grand courage avant de 
s'acheminer en exil (1). 

Apr6s son depart, le cur6 de Saint-Privat, Joubert, desser- 
vit encore la paroisse de Gumond « deficiente pastore », du 
15 septembre au 10 octobre 1792, mais il dut lui-m£me 
abandonner Saint-Privat devant la d£magogie soulev6e par 
les excitations rEvolutionnaires. Et, le 20 decembre 1792, la 
municipality de Gumond consignait sur un registre de Tan" 
n6e 1684 ce proc^s-verbal : 

« Aujourd'hui 20 decembre 1792, l'an l er de la R6publique, 
nous, maire, officiers municipaux, assembles dans le lieu 
ordinaire ou se tiennent nos stances ; oui le Procureur de la 
commune, en conformity de la loi du 20 septembre dernier, 
qui determine le mode de constater T6tat civil des citoyens. 
En consequence, nous dits officiers municipaux, accompa- 
gn£s du Procureur de la commune, nous sommes transports 
dans la maison de Pierre Martin, ci-devant secretaire de la 
municipality, pour faire Hnventaire de tous les registres de 

(1) R6fugi6 en Angleterre, llfnt, k son retour de l'exil, promu k l'6v6- 
ch6 d'Agen le 16 avril 1802 et gouverna ce diocese pendant trente-huit ans- 
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bapteme, sepulture et mariage, tant anciens que nouveaux, 
qui peuvent etre confies audit Martin « lorsque nous avons 
ete prives de cure ou desservant. » 

» Apr£s toute verification faite par nous, nous avons 
trouve que les plus anciens registres se sont trouv6s de Tan 
1637 et jusques et y compris 1792, dans lesquels un certain 
nombre se trouvent en partie manges par les rats et par les 
teignes, et beaucoup de feuilles d6chirees, et m6me une 
grande quantity de perdues dans chaque cayer, des plus 
anciens. Nous susdits officiers municipaux, sur la proposi- 
tion de Guy Maud, secretaire greffier, concernant le d6p6t 
desdits registres qui, suivant ladite loi du 20 septembre 1792, 
doivent etre deposes dans la chambre commune, et les 
extraits d61ivr6s par le secretaire ; comme ledit Maud ne se 
trouve pas parfaitement a portee de bien connaitre ces 
anciennes ecritures, il a prie le corps municipal de vouloir 
mettre en deliberation, sur sa requisition, qui il trouverait 
le plus convenable pour etre charge desdits registres tant 
anciens que nouveaux. 

» En consequence, il a ete decide et arrete que Jacques 
Bertrand, officier public, serait charge de tous les registres 
tant anciens que nouveaux, sans neanmoins entendre 
d'apporter atteinte k la susdite loi, nous autorisons ledit 
Bertrand a deiivrer des extraits desdits registres. 

» Signe par nous officiers municipaux : 

» Ricard, officier municipal ; Ghaban, officier municipal ; 
Bertrand, officier municipal; Bertrand, officier 
public ; Maud, secretaire (1). » 

Ge proems-verbal atteste le peu d'empressement que les 
(I) Reg. municip. de Cumond 1792. 
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municipality mirent a adopter la r^forme qui enlevait au 
clerg6 la tenue des actes de l'6tat civil pour la confier aux 
officiers municipaux. 

N6gligemment jeie sur un vieux registre de 1684, il y fait 
honneur aux elus de 1792, puisqu'il est en m6me temps une 
plainte « d'avoir ete priv6s de cur6 ou desservant », et une 
protestation contre la constitution nouvelle du clerg6 et les 
pr6tres intrus qu'ils ne reconnaissaient pas. 

Aussi, lorsqu'au mois d'octobre 1793, la municipality 
verra s'installer dans la cure de Gumond le nouveau pr6tre 
que, par une faveur particultere, leur envoie T6v6que Pon- 
tard, un ancien enfant de choeur de Saint-S6verin de 
Bordeaux, qu'il a ordonnG k la h&te, a AngoulGme, elle 
Taccueillera avec le plus grand m6pris, et, au bout de deux 
mois, Texpulsera du presbytere en le denon^ant comme 
c< suspect » au comit6 du district de Riberac, et en le faisant 
arrGter. 

Les registres du Comit6 ou sont consignees les d6noncia- 
tions du 21 niv6se an II au 3 frimaire an III (3 e s6rie L. 
829, arch, de la Dordogne), mentionnent, & la date du 
7 pluvi6se an II, l'interrogatoire qu'eut a subir Denis Dibon, 
&g& de vingt-et-un ans, pr6tre, cur6 de Gumond, domicilii 
dans le presbytere de Gumond, n6 a Bordeaux, cur6 de 
Gumond depuis deux mois, ordonn6 par Pontard, ci-devant 
6v6que, en octobre, k Angouteme, enfant de choeur a Saint- 
S6verin de Bordeaux. Maintenu en etat d'arrestation a Ribe- 
rac et relach6 le 8. 

Inutile de dire qu'il ne revint pas a Gumond et qu'on n'en 
entendit plus parler. 

Pontard lui-m6me avait donn6 sa demission, le 14 novem- 
bre 1793, apr6s s'6tre attir6 le plus profond mdpris par son 
apostasie publique et ses manages sacril6ges, 
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Le procureur de la commune, Bertrand, kcceurk de tout 
ce que FEtat exigeait de lui, de toutes les injustices commi- 
ses, lass6 de ce service p6nible, dangereux, qui lui alienait 
chaque jour de nouveaux citoyens, absorbait tout son temps, 
remerciait, le 13 novembre 1792 « tr6s humblement messieurs 
les officiers municipaux et notables, et autres citoyens de 
Gumond, de Fhonneur qu'on lui avait fait deux ans aupara- 
vant de F61ire procureur de la commune », et donnait sa 
d6mission (1). 

Le nouvel ordre politique s'Stait, au d6but, appuy6 de son 
propre mouvement sur la hterarchie legitime des capacity 
et des conditions. A Gumond, h Saint-Privat, a Mirand, 
c'6tait le cur6, charg6 par Fancien regime de la tenue des 
actes de F6tat civil, qui avait 6t6 maintenu dans sa fonction 
etnomm6 maire. 

Les officiers municipaux, les chefs de la troupe patrioti- 
que, avaient 6t6 choisis parmi les proprtetaires cultivateurs 
les plus notables et les plus ais6s, les artisans les plus 
estimGs ; tous plus fortunes, pour la plupart, que leurs 
descendants actuels. 

Au district, a Rib6rac, figuraient a la t6te des fonctions 
administratives les bourgeois les plus considerables du pays, 
gros propri6taires fonciers, anciens juges, greffiers, procu- 
reurs de justices seigneuriales, les Champagne, les Durieux, 
les L6onardon, les Galaup, les Labonne. 

Au D6partement, a P6rigueux, les Elections avaient amene 
a la mairie M. de Salleton, et dans le Gonseil, les M6redieu, 
les Ghillaud de la Rigaudie, les Ratevoult de Fombressin, 
les Cr6moux, a c6t6 d'un lliouverey, horloger ; d'un Fores- 
tier, m6decin ; d'un drapier, Sauveroche ; d'un Lapeyre, 

(1) Reg. municip. de Gumond 1792, 
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tanneur ; de Tavocat Pouyadou. Au nombre des vingt-quatre 
notables 61us etaient un Lacrousille, avocat ; M. de Gastillon 
de la Jaumarie, les cur6s de Saint-Silain, de Champcevinel, 
de Saint-Front, Tabb6 de Chabans-Richemont. 

Mais & la fin de 1792, les cur6s n^taient plus maires. 
L'abus du scrutin, Tobligation du serment civique, avaient 
61oign6 de la maison commune les prStres, les gentiishommes, 
les gens s£rieux, consciencieux, raisonnables, occupGs. 
Rest6rent seulement, pour remplir la besogne, les ambitieux, 
les d6soeuvr6s, les bavards, les piliers d'estaminet. 

Pour la troisteme fois, le 25 octobre 1792, « Tan IV de la 
Liberty, » « le I er de TEgalit6 de la R6publique frangaise, » les 
citoyens assembles dans l'6glise de Gumond eurent a r661ire 
les membres du corps municipal. Les gens paisibles, occupSs 
de leurs affaires privies, demeur^rent chez eux, d6gotit6s de 
tant de vexations, d'injustices commises et de verbiage. 

II n'y eut, dans toute la commune, que vingt-huit votants 
sur cent trente electeurs inscrits. 

Un marSchal-ferrant illettr6, Antoine Peyronneaud, fut 
61u maire par dix-neuf voix. Frangois Bouchard, son pr£d6- 
cesseur, avait refuse de se porter candidat, las, lui aussi, de 
la besogne qu'on exigeait de lui. 

II fallut trois tours de scrutin et retarder la cl6ture du 
troisteme jusqu'& onze heures du soir pour pouvoir comple- 
ter le nombre des officiers municipaux. II n'y en eut que 
deux nomm6s au l er tour ; au 2 e tour, il n'y avait plus que 
25 votants. Enfin, au 3 e , fut 61u le procureur Louis Guille- 
mot, et la stance fut levee a onze heures du soir. 

L'&ection des douze notables n'eut lieu que trois jours 
apr6s, le 28 octobre, il n'y eut que dix votants. 

Tel 6tait le cas que le peuple souverain faisait du don de 
suffrage qui avait 6t6 mis entre ses mains. 
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Le nouveau maire pr&a le serment d'etre fidfcle a la loi, 
de maintenir de tout son pouvoir la Liberty TEgalite, la 
Constitution d6cr6t6e par la Convention nationale, « ou de 
mourir & son poste en la defendant. » Tous les membres 61us 
dirent ensemble : « Je le jure. » 

Ceux qui savaient signer appos^rent leur signature ; il y 
en eut onze. 

Les nouveaux 61us 6taient de ceux qui avaient le moins 
d'int6r6ts a dSfendre, le moins de capacity, le moins d'ener- 
gie pour r6sister aux emptetements et a Intervention brutale 
du jacobin (1). C'Stait le champ libre aux fanatiques, aux 
aventuriers, qui allaient imposer leur domination. 

Le 14 novembre suivant, le Conseil r^cemment 61u et la 
garde nationale s'assembl6rent « sur la place d'armes », en 
conformit6 du d6cret de la Convention du 28 septembre, pour 
c616brer le succ6s des armes frangaises en Savoie, sous les 
ordres du general de Montesquiou-Fezensac ; ordonnant 
qu'une fete fttt c616br6e & cet effet dans toute la RSpublique, 
et que l'hymne des Marseillais fat solennellement chant6 
sur la place de la Revolution. 

En consequence, lesdits citoyens d6cid6rent qu'il y aurait 
un feu de joie allumS par « le citoyen Peyronneaud, maire 
de la commune. » 

En m6me temps, l'hymne des Marseillais fut publique- 
ment lu par le citoyen Guillaume Rapnouil, officier muni- 
cipal, « pour ne savoir 1'air du choeur de 1'air. » 

Le Conseil et la garde nationale rep6t6rent tous, d'una- 
nime voix : « Vive la Liberty, TEgalit6, la R6publique », et 
tous pr6t6rent le serment de vivre libres ou de mourir en 
defendant la Convention nationale. 

(l)Taine. 
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Apres quoi, citoyens et citoyennes de l'assemblSe se pri- 
rent a danser autour du feu de joie, en r6p6tant de temps en 
temps : c< Vive la Liberte, l'Egalit6, la R6publique. » Mais 
ce que dit aussi le procfes-verbal de la fete, consign^ sur les 
registres, c'est qu'il n'y avait en tout que douze manifes- 
tants, lesquels signfcrent au registre. 

C'6taient les euccfcs de Montesquiou, au Midi, de Dumou- 
riez, au Nord, la prise de Nice, la victoire de Valmy, qui 
surexcitaient ainsi les esprits. 

« Aux armes, citoyens I... » 

Mais, sans armes !... comment voler k la frontfere, a la 
defense de la patrie 1 On en fit fabriquer sur-le-champ. 

Le 18 novembre, la municipality de Gumond faisait fabri- 
quer dix-huit piques, pour Tarmement des patriotes, par un 
serrurier de Saint-Privat, Jean Peynaud, sur le module 
envoys par les administrateurs du district. 

Peynaud s'engageait k les faire pour 4 livres 19 sols la 
ptece, ferrure et b&ton compris, dans un d61ai de trois semai- 
nes. 

La lame devait avoir quinze pouces et demi de long sur 
deux pouces quatre lignes par le bas de la douille qui devait 
avoir sept pouces de long avec ouverture de quatorze lignes 
et clou a vis. Le b&ton devait avoir sept pouces de long ; 
chaque pique grav6e AN, conform6ment au module (1). 

En rase campagne, contre une arm6e r6guli£re et des 
canons, ces piques ne pouvaient servir ; mais, a Tint^rieur, 
elles allaient trouver leur emploi pour marcher & l'assaut de 
la propria. 

Pour avoir des armes meilleures, il n'y avait, en atten- 
dant mieux, qu'& s'emparer de celles que Tancienne munici- 

(1} Reg. mnnicip. de Gumond 1792. 
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palite, suspecte de partiality, n'avait certainement pas su, ou 
pas voulu decouvrir dans le ch&teau, qu'a fouiller partout, re- 
chercher celles qu'on avait dti y laisser. 

Et d'ailleurs, n'en avait-on pas introduit peut-6tre de nou- 
velles, clandestinement, k la faveur de la nuit, depuis la 
premiere recherche ? 

La loi du 12 aotit 1792 n'avait-elle pas d6cr6t6 que les decla- 
rations faites en 1791 6taient insuffisantes et que les muni- 
cipality 6taient tenues d'enlever les armes, « de d6sarmer 
toutes les maisons suspectes ou d6nonc6es comme telles. » 

La nouvelle municipality de Cumond, plus faible encore 
que la pr£c6dente, ob&t, et il fut decide qu'une seconde per- 
quisition serait faite au ch&teau de Gumond. 

Le 3 d6cembre 1792, le Gonseil g6n6ral de la commune, 
accompagne du citoyen Guillot, commandant de la garde 
nationale, a la t£te de quarante fusiliers, et sur la requisi- 
tion du procureur de la commune, se transporta « au devant 
de la principale porte de la maison de Gumond appartenant 
aux h&ri tiers de feu Leonard Arlot. » 

L'abb£ de Frugie, leur tuteur, prGvenu de cette visite, 
s'y trouvait en personne. Les officiers municipaux inviterent 
le concierge Ponteret a leur ouvrir les portes du chateau, 
ainsi que tous les appartements, cabinets, armoires, coffres 
et autres meubles capables de renfermer des armes. Mais, 
avant d'y p6n6trer, comme leur bravoure n'6tait pas grande, 
ils jug6rent prudent de faire apporter sans retard, devant 
le ch&teau, toutes les armes que la pr6c6dente municipality 
en avait fait enlever lors de la premiere perquisition et qui, 
depuis ce temps-l&, se trouvaient entre les mains de Tancien 
maire Francois Bouchard, « afin qu'elles pussent servir & 
Tarmement des citoyens presents qui se trouvaient sans 
armes- » Ge qui fut fait aussiWt. 
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Gette precaution prise, on designa par acclamation un 
« commissaire redacteur et trois verificateurs des faits », et 
cette delegation, suivie du procureur, du maire, des officiers 
municipaux et d'une partie de la garde nationale, envahit le 
chateau. 

Elle en visita toutes les pieces, se fit ouvrir toutes les 
portes qui etaient ferm£es a clef, les armoires, les coffres, 
les bureaux, la cave, la recette. 

Apr£s deux heures de recherches les plus minutieuses, on 
ne trouva que deux fusils, dont un simple, charge, avec sa 
bandouliere, deux epees, Tune a poignee garnie d'acier fin, 
l'autre en deuil, avec leurs fourreaux, un vieux couteau de 
chasse et deux volants. 

Un de ces fusils fut remis a Tancien maire Bouchard, ie]k 
charge, nous dit le proces-verbal de cette visite domiciliaire, 
de la « garde des vases sacres de Teglise », qui lui avaient 
ete confiee au depart du cure (1). Les autres armes furent 
portees k « la maison commune ». 

Mais il serait dommage de ne pas reproduire en entier le 
proc6s-verbal de cette visite et de ne pas faire connaitre le 
style et l'orthographe du « redacteur », le citoyen le plus 
6claire de la bande : 

cc Le 3 decembre 1792, le Gonseil general de la commune 
de Gumond, en conformite de la loi du 12 aout 1792, qui 
ordonne le desarmement des maisons suspectes, 

» En consequence, ledit Gonseil general et le citoyen 
Guillot, commandant de la garde nationale, assiste de 
40 fusiliers ; & la requisition de Louis Guillemot, procureur 
de la commune (2), conformement a la susdite loi, nous 

(1) En attendant leur requisition et leur vente qui eut lieu peu apres. 

(2) Louis Guillemot, ne au Breuilh, le 10 octobre 1758, epoux de Marie 
Dubreuilh, noort a soixante-cinq ans, au Breuilb, le 9 Janvier 1823. 
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sommes transports au devant de la principalle porte de la 
maisont de Gumond, appartenante aux erittiers de fut Leo- 
nard Arlot. 

» Avant de s'occuper de faire aucune operation, nous 
avons demandet a Pontarelle comme consierges, Fouverture 
de laditte maisont et des cabinet et coffres et autres ustansil 
capables de renfermer lesdites armes. 

» Apr6s quoy, ledit Gonseil g6n6ral a decide que celles 
preincrement enllev6es par le si-devant Gonseil g6n6ral, les 
dittes armes enllev6es ont demeures jusqu'a ce jour depossai 
entre les maint du sitoyen Francois Bouchard si-devant 
maire, et que, par ce m£me raisont ledit procureur nous a 
requis que les susdites armes serait, d6s ce moment, port6s 
s^ns retart audevant de la susdite maisont pour servir 
d'armement, si les y ont, aux sitoyens qui se trouve sans 
armes. Aucit6t les susdittes armes ont 6t6 portet pardevant 
la porte pour servir d'armes (1). 

» En consequence, ledit Gonseil g6n6ral, ouis le Procureur 
de la commune, a decide, apr6s avoir passet au vois par 
aclamation, que les personne de Jacques Bertrand pour 
aucuper la plasse de commissaire redacteur, Jean Baudoint, 
Barteillemit Ghaignaud, et L6aunard Villatte, pour verifier 
les faits mantionn6 dans la declarations des armes. Lesdits 
commissare on accepte et remercte l'acembtes. 

» En consequence, il se sont ocupet aux aup6ration 
affaire a ce sujet. 

» 1° Nous susdit commissaire, accompaigne du procu- 
reur de la commune, du maire, officiers municipaux et partis 
de la garde nationale, nous somme transports dans la sem- 
bre appele Tecolle, dans laquelle nous avons trouv6 un 

(1) Leur prudence 6galait leur 8implicit6. 
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fugit ; plus nous avons trouve dans la m6me chenbre deux 
volent de la longueur de un pi6 six lignes chacun, et les 
mense (1) de la longueur de quatre pi6s. 

» De la nous avons 6t6 conduit par Joseph Arlot, prStre, 
curateur de chez neveus, dans unne segonde chambre appel6 
des oisaux, dans laquelle oii nous n'avons trouvet aucune 
arme. 

» Nous somme et6 conduit dans une troisfeme chambre 
dont nous n'avons trouv6 aucune harme. 

» Appres avoir fait faire l'ouverture des cabin£s (2), buraux 
et autre ustencille, nous avons 6te conduit dans une qua- 
trteme chanbre. La premiere ouverture d'icelle nous avons 
trouv6 un fugit simple sarg6, avec sa bandoultere. Dans le 
m6me cabind, nous avons trouv£ deux 6pee, l'unne de celles, 
la pogn6e garnis en atier fint, la seconde en deuil, garnie 
chacun leur fouraud. 

» De la nous avons et6 conduy dans la salle oii nous 
n'avons trouvS aucune armes. 

» De 1&, nous 6te conduy dans la segonde chambre, 
appellS la grande chambre, la verification et vigite faite, 
nous avons trouv6 aucune arme de quelle esp6se qu'il puisse 
6tre. 

» De la nous avons et6 conduy dans la septteme chambre, 
appeie la chambre des filles. II est restet sependant dans 
laditte grande chambre, deux porte k ouvrir, faute d'en 
avoir pas trouve de clef, ainsit qu'une porte dans la chambre 
des filles, apr6s avoir fait plusieur recersses, on a trouvet 
ces cles sa dire, dont nous n'avons rien trouvet concernan 
d'arme. 



(!) Manche. 

(2j Meuble compost de quatre armolres ay ant chacune lcnr porte, et de 
tiroirs entre cea armoires. 
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» De la, nous somme transports dans la chenbre appele 
latribule (1). 

» De 14 dans le cigteme office, d6pense,'petit office ; aincict 
que dans Larcena (2), done que nous (3), trouv6 aucune 
espfcee d'arme. 

» De 14 a la cave et recepte que nous avons non plus 
trouv6 aucune arme. 

» Appr6s avoirs fait la verification, visite, des chambre 
basse, nous avons dirig6 nos opp6ration sur les chambre 
aute. 

» Preincrement, nous avons trouv6 deux cabinets sur le 
plafon de I'escalliers. L'ouverture a 6t6 faite et visite sans 
trouver aucune esp6se d'arme que ce soit. 

» De 14 nous avons estet compduy en au de Fescalier, don 
nous avon trouv6 un cabinet avec un bufet san trouver 
aucune arme. 

» De la nous somme compduy 4 la porte de la chenbre 
rouge, don nous n'avons trouv6 aucune arme. 

» De 14 nous somme 6te conduit dans la sale haute dens 
d'icelle nous i avons trouve au nombre de six cofre, deux 
cabinets. Appr6s que l'ouverture an n'a 6tt6 faite, nous i 
avons trouv6, par toute consistance, dans un vieux armoire 
sens clef, un vieux couteau de sase avec son fouraux meng6 
par la roulle. 

» En nous en revenant, il a 6te d61ivr6 un des susdits 
fugit 4 Francois Bouchard comme 6tant muni des vasses 
sacre, que les autres armes d'icelle ont 6tet port6s dans la 
maison de Pierre Vilard, notre maison commune. 

» Fait, ar6t6, le trois decembre mil sept cents quatre vingt 

(1) Sic (vestibule). 

(2) Stc. 

(3) Sic. 
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douze, Tan premier de la Republique frangaise, et avons 
signe. 

» Sign6 : Rapnoul, officier municipal ; Bertrand, offi- 
cier municipal ; Ricard, officier municipal ; Villard, 
officier municipal ; Ghaban, officier municipal; Guil- 
lemot, procureur de la commune ; Bertrand, com- 
missaire nomm& en clair (1). » 

La municipality de Gumond n'avait done fait que comple- 
ter, le 3 decembre 1792, le desarmement de 1791. 

Maintenant, tous ceux qui avaient leur propriety et leur 
mobilier a defendre demeuraient sans armes, sans defense, a 
la discretion des premiers brigands qui se present eraient. 
Leur revenu, leurs biens, leur liberty, leur toit domestique, 
leur vie m6me, etaient a la discretion des autorites munici- 
pales dirig^es, intimidees, violentees par c< le club ». 

L'abbe de Frugie avait cru pouvoir r£server, afin que son 
neveu ptit defendre sa vie contre les voleurs de grand che- 
min, Tepee que tout gentilhomme portait k son c6te, et les 
deux pistolets d'argons, sans lesquels on ne montait alors 
jamais & cheval. 

C'etait, ce semble, bien naturel et bien modeste, en un 
temps si trouble, mais c'etait trop encore. La municipalite 
n'ayant trouve dans ses deux perquisitions que six fusils, 
deux epees, un vieux couteau de chasse et deux volants, 
tandis que la declaration de 1791 portait six fusils, deux 
pistolets et trois epees, reclama ce qui manquait, Tepee et 
les deux pistolets. 

« Aujourd'hui, le treze x bre mille sept cens quatre vingt 
douze, Tan premier de la Republique franchise, nous maire 

(1) Reg. mnnicip. de Cumond 1792. 
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et officier municipaux assembles dans le lieu ordinaire oii 
se tiene nos stances, il est entr£ le procureur de la com- 
mune qui a dit : Gitoyen municipaux, pour la qualite que 
j'ocupe, mon devoir et de vous renouveler la m£moire relati- 
vement au d6sarmement de la maison des h£ritiers de fut 
Lionard Arlot, regards comme suspecte, laquelle avet declare 
au nombre de six fusils, deux pistol£s, trois 6p6e ; apr£s (1) 
avons fait la verification dans toutes les chembre, cabin£, 
cofre, armoire, archaux, le tout ouvert par les mains de 
Joseph Arlot, pr&tre, curateur et administrateur de ses ne- 
veux, nous avons trouv6 par toutes consistenses d'armes, 
1° six fusils, deux 6p6e, un vieux coutaud de chasse, deux 
vollent, n'6tant pas insere dans la susdite declaration. Je 
conclu que le dit Joseph Arlot curateur, en cete calite, so it 
sommet a remettre deux pistole et une ep6e entre les mains 
du cor municipal, dens le delai de trois jours, & payne de y 
etre contraint par la forse de la loix. Nous officier munici- 
paux, fesent droit a la requisition du procureur de la com- 
mune, et avons arete et arsons que, faute par le dit Arlot de 
ne remetre les armes susdites, telle est de m6me qu'il est 
requis pour notre procureur. En consequence nous commet- 
tont et ordonnons au premier sergent de la garde nationale 
que la pr£sente sommation soit sinifie le 22 du present moy 
a la personnes de Joseptf Arlot, afint qu'ils n'en gnore. En 
foit de quoy nous avons signe. 

» Signt : Rapnoul, officier municipal ; Ricard, officier 
municipal ; Villard, officier municipal ; Ghaban, 
officier municipal ; Bertrand, officier municipal ; 
Guillemot, procureur de la commune ; Bertrand, 
notable ; Baudoin, notable (2). » 

H) Sic. 

(2) Reg. municip. de Cumond 1792. 
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On pouvait d6sormais courir sus a l'oncle et au neveu. 
Pour les empteher de se d£fendre, leurs derni&res armes 
etaient saisies. lis etaient une proie facile. 

Mais c'est encore un pr£jug£ de croire que les nobles, les 
pretres, les privileges furent les seuls a £tre ainsi d6sarm6s 
par ordre, comme « aristocrates » et « suspects ». 

Tout ce qu'il y avait de notables et de gens ais&s dans les 
campagnes, de simples cultivateurs m6me, tous ceux que 
Ton r£putait « r£fractaires aux id6es nouvelies », tous ceux 
qui desapprouvaient les violations de domicile, les attentats 
a la liberte individuelle contre les biens et les personnes, 
furent aussi ddsarmes comme « suspects ». 

Pour &tre declare « suspect », il suffisait que cette suspi- 
cion ftit a la connaissance du « Comite des recherches du 
district » ou « de la localite ». 

En vertu de la loi du 12 aotit 1792, Jacques Bertrand, 
Pierre Martin, et Pierre Villard, commissaires des recher- 
ches pour la commune de Gumond, firent une visite domici- 
liaire, le 6 decembre 1792, a la m£tairie « du Gh6ne-Vert » 
pour verifier la declaration du metayer Gouder qui avait de- 
clare un fusil simple. 

lis s'en rapport&rent a sa bonne foi et ne fouillfcrent pas la 
maison, mais ils a!16rent a « la Bernarde », verifier s'il ^tait 
vrai, ainsi qu'il le disait, qu'il etit remis au metayer de ce 
lieu sa poudre et son plomb, il y avait « deux » ans. 

c< La m6re de Gouder avait dit », rapportent les commis- 
saires, « que nous 6tions bien fiers des places que nous occu- 
pions, et que, si Tancien regime revenait, nous serions aussi 
abattus que nous sommes fiers aujourd'hui. » 

Trois mois plus tard, le 23 mars 1793, les officiers muni- 
cipaux Ricard et Rapnouil, accompagnes de la garde natio- 
nale, sur la requisition du procureur, Louis Guillemot, 
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d'avoir k continuer leurs visites domiciliates, parcoururent 
toute la commune pour enlever, en un seul jour, leurs fusils 
aux metayers « de F6vrier, de la Petite Courre, des Charmis, 
et du bourg, de Jacques Bontemps k la Bernarde, de Simon 
Billiat et Jean Charier a Porcheyrat, des metayers du petit 
B6arn et de Salleboeuf (1). » 

En m6me temps, pour exciter les municipality contre les 
gens d6clar6s suspects, on langait de faux rapports, les im- 
putations les plus calomnieuses. 

Le Directoire du district envoyait au procureur Guillemot, 
le 3 ftvrier 1793, un m6moire sign6 Delugin et Martinie, 
pr6sent6 k TAdministration du Directoire du d6partement, 
soi-disant par Joseph Darlot de Frugie « contenant des in- 
culpations calomnieuses, hardies et t6m6raires contre le 
Gonseil general de la commune de Gumond. » 

Le procureur lui-m6me ne put s'empGcher d'6mettre des 
doutes sur Tauthenticit6 de cette pi&ce et d'avouer que Joseph 
Darlot de Frugie pourrait d6savouer le contenu du m6moire, 
« nota, disait-il, que le mot de Frugie sent a Tancien re- 
gime. » 

« Attendu qu'il n'avait pas remis lui-m6me ce m6moire au 
greffe de la municipality pour qu'il ftit dressG procfes-verbal 
de cette remise, que son nom et sa signature n'6taient pas 
parfaitement reconnus par le Gonseil, que le corps du m6- 
moire 6tait d'une autre ecriture, et que la signature n'6tait 
pr6c6dee d'aucune formule d'approbation (2), 

» II convenait, avant d'y rSpondre, que l'incu lp6 ftit invite 
a comparaltre en la Ghambre de la commune pour en pren- 



(i) Reg. municip. de Cumond 1792. 
(2) Ibid. 1793. 
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dre connaissance et avouer ou d6savouer qu'il en 6tait bien 
Tauteur, si bon lui semblait. » 

La municipality faisant droit a ces observations, assigna 
Tabb6 k se presenter devant elle, le lendemain, a neuf heures 
du matin, et invita le citoyen Guillot, commandant la garde 
nationale, a commettre deux de ses soldats pour le notifier 
audit Arlot, afin qu'il etit a y ob&r. 

L'abbG n'eut pas de peine a etablir qu'il n'etait point Tau- 
teur du m&moire et qu'il 6tait victime d'une imputation ca- 
lomnieuse (1). 

Mais le but 6tait atteint, la municipality, inquire et soup- 
gonneuse, pouvait le traiter en ennemi. 



(1) Reg. munlcip. de Cumoad 1793. 
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CHAPITRE VI. 



Le mariage du jeune marquis de Frugie et de Cumond. — La 
premiere coalition. — Le don palriotique. — La loi du recru- 
tement; le contingent de Cumond est de 42 hommes. — La 
Convention et la Commune de Paris. — Troisieme perquisition 
au chateau de Cumond pour y saisir les armes, munitions, 
habits d'uniformes, garder a vue les personnes suspecies, 
21 mars 4793. — Arrestation du concierge du chdteau, Ponle- 
ret. — Sa mise en jugement en la chambre publique de la 
municipality. — II est acquitte* et ad mis dans la garde natio- 
nale. — Perquisition chez les paysans accuses d'incivisme. — 
Demissions du secretaire de la Mairie et du commandant de la 
garde nationale. — Le serment de la Liberty el de VEgalit6 du 
44 aodt 4792. — L y abb4 de Frugie ne le prSte pas. — Le Pape 
refuse de le condamner ; une partie du clerge* le prele. — 
Vabbe" cede et se prtsente a la municipality de Saint-Privat 
pour le prtter. — La municipality refuse de le recevoir et 
arrete Vabb6, 23 mars 4793. — // est conduit a Ribe'rac et 
remis entre les mains du Comiti re*volulionnaire du district. — 
II est acquitte" et la municipality de Saint-Privat condamnie a 
recevoir son serment. — 11 est prete le 30. — La bourgeoisie 
de Ribtrac ; celle de Saint-Privat. — Les reprtsentants en 
mission. — La Terreur. — Leonard de Belhade. — Le chd- 
teau de la Mothe confisqut et affermi par la nation. — Madame 
de Belhade autoriste a s'itablir a Ribirac. — Vabbt la suit et 
y travaille a Vatelier du Chalard. — Le marquis de Frugie est 
compris sur la liste des 6migr6s ; le chateau est confisqui. — 
Le marquis s'y rend pour faire lever le siquestre. — A Saint- 
Privat, il est poursuivi comme diserteur. — // se remet entre 
les mains du Comiti rtvolutionnaire de Rib6rac. — // est ren- 
voy4 a la Mothe pour y attendre des ordres. — Une deuxieme 
levie de consents ordonnte ; le marquis se prtsente pour 
s*engager. — La municipality de Saint-Privat refuse ; il offre un 
remplacant ; nouveau refus. — Sa protestation du 24 avril 4793. 

Pen6tr6 du pressentiment de ce qui lui 6tait reserve, et 
pr6occup6 de l'abandon dans lequel il pouvait laisser son 
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jeune neveu livr6 a lui-m6me au milieu d'un monde en pleine 
decomposition, le pauvre abb6 avait h&te de le marier, et, 
au mois de f&vrier 1793, alors que la tourmente r6volution- 
naire grondait avec le plus da fracas, mena^ant de tout 
confondre dans un noir tourbillon, le jeune marquis, avec 
cette insouciance que Ton a k vingt ans, s'6chappait de la 
Mothe pour aller chercher femme en Angoumois et venir 
chanter, avec sa jeune compagne, une idylle a l'hymSnee 
sous le regard sardonique des faiseurs de ripailles, etsous 
la pique des sans-culottes. 

Le 13 ftvrier 1793, il epousait au chateau de Rouffiac, en 
Angoumois, Elisabeth-Julie-Am61ie-Pauline de Jourdain de 
BoistillG, fille de ci-devant « tr6s haut et tr&s puissant sei- 
gneur messire Gharles-Louis de Jourdain seigneur marquis 
de BoistillG, comte de Rouffiac, lieutenant-colonel au service 
de Sa Majesty catholique, gentilhomme d'ambassade a 
la cour de Versailles, chevalier des ordres nobles et mili- 
taires de Saint-Louis (France), de Saint-Jacques et de TEp6e 
(Espagne), habitant actuellement son chateau de Rouf- 
fiac, et de feue Julie-Doroth6e des Ruaux, comtesse de 
Rouffiac (1), » veuve en [premieres noces, sans enfants, de 
« tr&s haut et tr6s puissant seigneur messire Jean d'Arlot de 
Frugie marquis de La Linde », oncle de Louis-Marie. 

II n'y avait plus en France de culte public. Si quelque 
pr&tre demeure cach6 se risquait parfois k administrer un 
sacrement, c'etait la nuit, en secret, sous un travestisse- 
ment, avec l'6chafaud ou les pontons en perspective. 

Ge fut un de ces v6n6rables prAtres, aux cheveux blancs, 
Tabbe Rambeaud de Maillant, grand ami des Boistille, qui, 
dans un petit r6duit du bourg de Rouffiac, oii il vivait en 

(i) Nifcce da Ministre d'Etat d'Argenson. 
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reclus depuis dix-huit mois, b6nit le mariage clandestine- 
ment, a minuit ; mais comme les sans-culottes de l'endroit, 
toujours en eveil, 6piaient tous les mouvements des suspects, 
le saint Sacrifice 6tait k peine termini que le cri de « sus au 
pr&tre » retentit dans la rue. Pendant qu'on faisait 6vader 
Fabb6 par une porte d6rob6e, la maison 6tait envahie, et les 
nouveaux 6poux n'6chappaient aux brigands qu'en sautant 
par la fenfetre. La m6me nuit, ils partaient pour le P6ri- 
gord. 

La mort de Louis XVI avait soulevG la province et arm6 
l'Europe indign6e. 

A Finterieur, les paysans catholiques et royalistes de la 
Vendue s'6taient soulev6s. 

A Text6rieur se formait la premiere coalition de tous les 
Etats contre la R6publique Franchise. La Commune de Paris 
d6nongait la conspiration des tyrans et appelait le peuple 
aux armes. 

La commune de Cumond, conform6ment k la circulaire 
ministerielle du 4 Janvier 1793, invitant toutes les Soci6t6s 
populaires, les corps administratifs et judiciaires, k faire 
don « d'une capole et de deux paires de souliers pour les 
d6fenseurs de la Patrie », souscrivit cet imp6t qualifte de 
« Don patriotique », le 13 fevrier. 

Le 10 mars, conform6ment au ddcret de la Convention du 
21 fevrier sur le mode de recrutement de Tarm^e, et une 
lettre des administrateurs du Directoire du District, fixant 
le contingent k fournir par la commune de Cumond a douze 
hommes, un registre fut ouvert, a la maison commune, pour 
Tinscription de ceux « qui seraient de bonne volont6 ». 

Ce registre resta ouvert, a Gumond, pendant trois jours, 
mais le troisteme jour, le mercredi 13, sur une lettre du 
citoyen Pontard, commissaire du canton, et k sa requisition, 
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le corps municipal se transporta 4 Saint-Privat pour y con- 
tinuer Top^ration (1). 

Ginq citoyens de Cumond se declar6rent de bonne vo- 
lont6 (2). Pour achever le contingent de douze hommes, il 
fallut former un bureau pour la designation des sept autres. 
Le sort tomba sur six jeunes gens de 18 a 35 ans (3). II 
fallut un second tour de scrutin pour la designation du der- 
nier, qui fut Julien Guillot, de chez Bressy, age de 18 ans, 
le fils du commandant de la garde nationale. 

Quand le contingent fut au complet, surgit un brave, 
Louis Desfarges, de 18 ans lui aussi et « de bonne volont6 ». 

Le Conseil, avant de se separer, ajouta sur son proems- 
verbal : 

« II n'a pas 6t6 compris dans cet apel Louis Arlod, vut 
qu'il y a deux ans, qui est dans la communaut6 de Saint- 
Privat, et que m6me il a pris deux certificats de r6gidance 
qui son iscrits dans le r6gistre de cette communaut6. 

» Fait arr^te a Cumond, ce 17 mars 1793, Tan secon de 
la r6publique frangaise, et avons signet : 

» Peyronnaud, moire; Ricgard, officier municipal; 
Ghaban, officier municipal ; Rapnouil, officier mu- 
nicipal; Guillemot, procureur de la commune (4). » 



(1) Reg. munlcip. de Cumond 1793. 

(2) Giiles Ragot, de Chez-Bouchard, 18 ans; — Francois Cadillon, da 
mdme village, 24 ans; — Etienne Porteyron, de la Ranjardie, 34 ans; — 
Jean Sarrazin, de la C6te, 25 ans ; — Francois Terrade, de la Cdte, 21 ans. 

(3) Jean Dose, du Petit-Renard, 18 ans; — Leonard Becheresse, dela 
Cussonle, 21 ans; — Francois Peyronneaud, du Grand-Renard, 35 ans; — 
Jean Ferrut, du meme, 35 ans. — Pierre Be r trend, de la Cdte, 31 ans; 
— Jean Moreau, du Grand Bearn, 27 ans. Ce furent les premiers cons- 
ents de la commune de Cnmond. — (Reg. munlcip. de Cumond 1793). 

(4} R?g. mun'cip. de Cumond H93. 
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Les Jacobins Staient entr6s partout, dominaient dans tous 
les comitSs. En dehors des pouvoirs tegaux, une poign6e de 
r6volutionnaires tyrannisait Paris, faisait la loi a la Conven- 
tion et a toute la France. Tout allait plier devant elle : pro- 
prtetaires, nobles ou paysans indistinctement, riches ou 
pauvres, heureux ou malheureux, guerriers, gentilshom- 
mes, bourgeois, roturiers, fonctionnaires, artisans, tous 
ceux qui 6taient pr6sum6s « d£sapprobateurs du d6sordre ». 

Tous furent d6clar6s suspects, aristocrates, conspirateurs, 
Emigres de coeur sinon de fait, et trails comme tels. 

Les municipality 6tant encore trop apathiques, k leur gr6, 
il fallait stimuler leur z&le, attiser leurs soup^ons sous le 
pr6texte de « salut public » (1), les inviter k substituer par- 
tout la force a la loi. 

La Convention menac6e prit alors des mesures d'une 
tyrannie efEroyable. Elle etablit « un Comit6 de Stiret6 g£n6- 
rale », ayant pour mission de rechercher les ennemis de la 
R6publique, « un Tribunal r6volutionnaire » charg^ de les 
anGantir, et « un Comit6 de Salut public de douze membres », 
charg6 de prendre, soit contre les adversaires de Tint^rieur, 
soit contre les ennemis ext6rieurs, les mesures qu'il jugerait 
a propos d'appliquer. 

Elle publia en m6me temps le « dogme Jacobin dans toute 
sa puret6 : qu'il n'y avait plus de lois, que chacun 6tait 
maitre, que chaque fraction de la nation pouvait prendre les 
mesures qui lui conviendraient au nom du salut de la Patrie.» 
Et d'abord nouveau et troisteme dSsarmement des suspects, 
de toutes les personnes d6nonc6es pour faits d'incivisme, ou 
propos contraire a la R6publique. 

Le 20 mars 1793, Fan II de la RSpublique Frangaise, le 

(i) L'hisloire n'eat-elle pas un perp6tuel recommencement 1 
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procureur de la commune, Guillemot, se pr6senta devant le 
maire et les officiers municipaux assembles en stance et 
requit leur ministere pour raider, avec tout le z61e qu'on 
devait avoir pour soutenir la « chose publique » dans l'ex6- 
cution de I'arr6t6 du Gonseil d'administration du Directoire 
du District de Rib6rac, sign6 Fonbelle-Labrousse et Lavaure, 
ordonnant, « a la suite des incendies odieux commis dans 
differents districts », de faire de nouvelles visites domiciliaires 
dans toutes les maisons suspectes, d'y saisir toutes les armes, 
les munitions et les papiers, de mettre les personnes suspec- 
tes en arrestation, et de les garder a vue jusqu'a nouvel 
ordre, enfin, de confisquer tous les habits d'uniforme pour 
servir d'habillement aux braves d6fenseurs de la patrie. 

Les officiers municipaux et les notables assembles firent 
aussitdt droit a cette demande. 

lis arr6t6rent que le lendemain 21 courant, & sept heures 
du matin, le commandant de la garde nationale de Gumond, 
le citoyen Guillot, rassemblerait ses concitoyens formant le 
corps de la garde nationale au devant de sa demeure, pour 
y faire la revue et la designation des fusiliers qui, en cas de 
besoin, seraient appetes a servir de defense au corps munici- 
pal, dans l'exercice de ses visites domiciliaires. 

Au jour dit, maire, officiers municipaux, ceints de leurs 
6charpes, et gardes nationaux arm6s de piques et de fusils, 
se transportfcrent au ch&teau de Gumond, « dans la maison 
des hSritiers de feu Leonard Arlot regardGe comme sus- 
pecte », et y proc6d6rent consciencieusement a une troi- 
si&me visite, mais en corps, cette fois, en sabots et en 
armes. 

lis p6n6tr6rent partout, ouvrirent toutes les armoires^ 
fouill&rent le linge et les provisions, mirent en pieces, en 
traversant la salle h manger, la cuvette d'une fontaine en 



Digitized by CjOQQ|y 



— 97 — 

vieux Rouen parce qu'une fleur de lis y 6tait peinte, tandis 
que le fidele Ponteret, present a la sc6ne, reclamait corame 
une faveur, pour en sauver le pichet, urie pique, et l'honneur 
d'effacer lui-m6me la fleur de lis et le mot « Roy » de « vive le 
Roy » qui s'y voyaient. Ge pichet existe encore, ainsi mutile, 
dans la salle a manger actuelle. 

Pendant ce temps la, la femme de Ponteret appliquait a 
la hate sur les tentures de tapisseries de petits caries d'in- 
dienne sur les fleurs de lis, aux angles de la bordure. 

On ne trouva point d'armes nouvelles, mais on enleva, 
selon les prescriptions du decret, tous les uniformes militai- 
res des armies du Roi qui s'y trouvaient : uniformes des 
gardes du corps, des gardes frangaises, des regiments de 
Vasse, de Maugiron, de Provence et de Saintonge, vieilles 
reliques de famille, d6fraichies par les frimas de la Boh6me 
ou le soleil dltalie, grises encore de la pousstere de Raucoux, 
de Rosbach et de tant d'autres lieux, mais conservees avec 
piete ; les chapeaux d'uniforme, les casques, les cuirasses. 

Disparurent aussi les habits civils, de soie, de velours, 
brod6s ou hordes de tresses d'or ou d'argent, confondus avec 
les habits militaires. 

Les lettres, les quittances, vieux papiers, notes precieuses, 
correspondances, furent mis en sacs et emportes. 

Gependant les papiers de famille, arrets, maintenues, 6tats 
de services, contrats de mariage, testaments, proems, titres 
de propriete, 6chapp£rent au d6sastre, parce que Tabbe de 
Frugie, apr&s la seconde visite domiciliaire de Gumond, les 
avait fait mettre en rouleaux dans de grandes cruches de 
terre et, avec l'aide de Ponteret, les avait transports et 
enterres dans le bois du Soulier, pr6s du chateau de la 
Mothe, ou ils demeur&rent caches pendant tout le temps 
de la Revolution* 

7 
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La nuit ayant interrompu ce pillage, ils posferent des 
scelles sur tous les meubles, sur toutes les armoires, a toutes 
les portes. 

Et comme Farticle 6 de Tarr6t6 chargeait les officiers 
municipaux de mettre en etat d'arrestation dans leurs visites 
« les hommes juges suspects », et de les faire conduire en 
lieu de surety ou ils seraient gardes a vue jusqu'a nouvel 
ordre, ils arr6t6rent, a d6faut des maitres du logis absents, 
le pauvre concierge Ponteret, et deux jours apr6s, le firent 
passer en jugement, en leur chambre publique, afin de 
declarer s'il 6tait vraiment suspect. 

Le proc6s-verbal de son interrogatoire est une ptece docu- 
mentaire qui vaut d'etre reproduite en entier, tant elle donne 
la mesure du degre d'inferiorit6 ou etait tombee la munici- 
pality de Gumond et des mesures arbitraires dont elle etait 
capable sous Timpulsion du pouvoir occulte qui gouvernait 
alors la France. 

« Jean Doche (mot illisible), carabinier, par la permition 
dudit conseil general (plusieurs mots illisibles), dit a repro- 
che audit Ponteret qu'il Madame de Gamanson fit remettre 
a mon fils dans les 6migr6s, moyenant moyenant (sic) trois 
cen livres que je me souviendrais davoir laiss6 la parole. 
Reponce dudit Ponteret que ledit Doche aloge vous fitch6 la 
demoiselle Guillemot la d. demoiselle ma envoye verhe pour 
i fare le march6. Elle veint le landemain pour me remercier 
du marche que j'ave fait pour son fil et qui en est tr6s con- 
tant et qu'il m'a dit que sil ave voulus gaign6 douse cen 
livres pour alle a la place de (le mot est rest6 en blanc) de 
Madame de Gamanson et que je dis que Madame Gamans- 
son est vune haunete famme et quelle n'es pas dans le cas 
donner douze cent livres a son fils par qu'il e sans repantir. 
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Louis Guillemot a reproche audit Ponteret davoir quitt£ son 
poste dans la garde n le , r6ponse dudi Ponteret que sa nete 
a faute de netre pas command^ par le supSrier qui comman- 
dent dans la garde national. Apr6s & voir int6ros6 dans le 
conseil g£n6ral et la garde national sil i avait autre reproche 
a lui fait voire tous ceux qui este dans la salle publique ont 
dit qu'il n'ave autre chose h reprocher audit Ponteret, pour 
le present, que de navoir pas assipste h TassemblG qui se 
faite audevant de la principal porte de notres 6glise pour 
faire le feu de joy et chanter l'ymne des Marcellois ordon6 
par une loi qui ordonne a tous bon citoyen dy assister attendu 
quil et6 a la porte. Reponce par ledit Ponterel que sa 6te 
faute de navoir pas eu de connaissance de cette loi. Apr 6s 
avoir fait lecture des interrogations si contre le conseil gene- 
ral mit en deliberation de juger si Ponterel serait jug6 sus- 
pect. » 

Apr6s avoir pass6 aux voix, le Conseil, qui probablement 
n'avait rien compris a la lecture de cet interrogatoire et 
aurait 6t6 fort en peine d'y trouver un chef d'accusation 
quelconque, d6clara : 

« Qu'il ne jugeait pas que son arrestation dtit 6tre mainte- 
nue, attendu qu'on ne donnait pas de plus claires preuves 
d/insivisme. 

» Et au contraire que Ponteret serait re^u' dans la garde 
nationale au rang qui lui serait assigne par celui qui en 
aurait le commandement, mais n£anmoins qu'il seroit priv6 
de porter aucune sorte d'armes pendant un an, en dehors du 
temps qu'il serait de service, pendant lequel il pourrait 6tre 
arm6, si le conseil g6n6ral de F6tat magor (sic), le trouvait 
convenable. 
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» Ainsi fu fai, arr£t6, le m6me jour an que l'autre part, 
sans entendre de porter attainte au droit de Fhomme (1) ! » 

Le lendemain de'cet acquittement, le 24 mars, la munici- 
pality de Cumond, continuant le cours de ses visites domici- 
liates, se transporta chez le sieur Coudert, du Ch6ne-Vert, 
accuse d'incivisme pour avoir dit qu'il retrouverait bien un 
jour ceux qui 6taient venus procMer k son d6sarmement, et 
auquel on reprochait le propos tenu par sa m6re. 

Vint ensuite le tour de Jacques Bontemps, de la Bernarde, 
accus6 aussi d'incivisme pour n'avoir pas declare deux fusils 
qu'il avait chez lui. 

Puis celui du r£gisseur du ch&teau de la Mothe que le 
citoyen Becheresse, de Cumond, accusa de lui avoir dSfendu 
d'assister aux assemblies primaires, ou a toute autre convo- 
cation. 

Le citoyen Rapnouil dit que ce m£me r6gisseur avait fait 
pareille defense aux metayers de Porcheyrat et du Petit- 
Bearn. II fut d6cid£ que la municipality de Gumond en don- 
nerait avis a celle de Saint-Privat (2). 

Le pauvre secretaire Maud, qui dans Tinstruction judi- 
ciaire du 23 mars contre Ponteret avait donn6 la preuve si 
manifeste de sa ridicule insuffisance, r6volte de Tinjustice 
des poursuites exerc6es par la municipality, donna, le jour 
m6me, 24 mars, sa demission de « secretaire greffier du 
conseil g6n£ral de la commune de Gumond », et declara, en 
stance, que ci-devant Lieutenant de la garde nationale, il 
voulait s , enr61er de suite, comme « cavalier national », pour 
voler au service de la patrie, k la premiere requisition qui 
lui en serait faite. 

{{) Keg. municip. de Gumond 1793. 
(2; Ibid. 
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Le commandant de la garde nationale, Jean Guillot lui- 
m£me, devenu « capitaine commandant des grenadiers », 
a la formation qui en avait 6te faite a Festalemps, par ordre 
du Directoire du District, d&clara ne plus vouloir etre tenu 
d'obeir aux injustes requisitions de Tautorite civile et donna 
sa demission. 

Ce fut l'ancien procureur de la commune, Thomme de res- 
source, Jacques Bertrand, qui, le 13 avril suivant, accepta 
l'office de « secretaire ». 

(( Gitoyens, 

» Vous savez que mon age est bien recule pour que je 
puisse exercer aucune charge publique. Gependant puisque 
vous me donnez des preuves de votre confiance pour m'esle- 
ver dans une place qui seroient soitable pour moi devoir 
assez de talent pour pouvoir man aquiter, mais le peu de 
connoissance m'emp&che de correspondre a l'honneur que 
vous me faites ; mais puisque c'est votre volonte, je l'ac- 
cepte, et je jure de m'en acquitter avec z£le, courage, exacti- 
tude et fidelity (1). » 

Pendant que tout ceci se passait dans la commune de 
Cumond, la municipality de « Saint-Privat la contente », 
renforcee de la Society des « Amis de la Constitution », avait, 
a la m£me date du 23 mars 1793, ordonn£ l'arrestation de 
l'abb& de Frugie au chateau de la Mothe et son incarcera- 
tion dans les prisons de Rib6rac. 

L' Assemble legislative, apr£s Fechec de la Gonstituante a 
propos du serment de la Constitution civile du clerg£, avait 
voulu tenter d'incliner par la force les volontes des pr£tres 
catholiques, lier les consciences par la religion des serments. 

(1) Reg. municip. de Cumond 1793. 
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De la cette tyrannie du serment qui leur fut impos6e, de 
toutes ces formules qui furent inventus pour torturer leur 
conscience, pour ajputer au sacrifice de leur bien, peut-6tre 
celui de leur honneur et de leur foi. Apres le serment de la 
Constitution civile de la Constituante, la Legislative en pres- 
crivit done un nouveau, au mois d'aout 1792, « le serment 
de la liberty et de TEgalit6 ». Gelui-ci pouvait 6tre discut6. 
L'abb6 de Frugie ne le pr£ta pas, cependant. 

II n'avait oppose que le silence et Tabn6gation lorsqu'on 
lui avait demand^ le sacrifice de sa situation, de son cano- 
nical de sa carrtere sacerdotale, de sa fortune ; mais TEglise 
d£pouill6e, divisGe par le schisme constitutionnel, decapit6e 
par l'exil de ses chefs, lui semblait ne plus pouvoir acclamer 
le nouvel ordre de choses. 

Ge serment present au lendemain de la journ£e du 10 aout, 
qui avait vu la chute de la royaut6, devait avoir pour 
sanction les massacres de septembre. 

Une partie du clerg£, ne voulant laisser a ses ennemis 
aucun pr6texte de persecution et de violence, avait 6te d'avis 
qu'il fallait le prater, et proclamer qu'on pouvait, qu'on 
devait le prater. Tel fut l'avis de M. Eymery, de MM. de 
Bausset et de la Luzerne. 

Le Pape, press6 par Fabb6 Maury de le condamner, refusa 
de se prononcer. 

II fut pr6t£ par Tuniversalite du clerg6 de Paris et aussi 
dans quelques dioceses. Plusieurs thGologiens attentifs a 
distinguer le spirituel du temporel, pr6ts a faire a FEtat 
toutes les concessions compatibles avec leur conscience, afin 
de lui 6ter tout motif de pers6cuter la religion, sous pr6texte 
que TEglise faisait de la politique, etaient d'avis qu'il fallait 
conclure toute paix honorable et accepter m£me de la 
Revolution les moyens d'exercer le minist&re, leur supreme 
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ambition, sachant quel peril est, pour la foi et pour les 
habitudes chr6tiennes d'un peuple, rinterruption du culte 
public. 

Cedant aux exhortations du pieux directeur de Saint- 
Sulpice et des saints prGtres qui croyaient de bonne foi 
mettre les int6r6ts spirituels a Tabri des persecutions par 
leur soumission, Tabb6 de Frugie se d6cida a comparaitre 
devant la municipality de Saint-Privat pour prater le ser- 
ment, mais a regret et contraint, n'augurant rien de bon 
de cette politique n6faste. 

Son attitude en ces graves conjonctures d^montre quelle 
prudence et quelle Gtonnante intuition de Favenir guid^rent 
les pas du pieux chanoine dans la periode tourment6e dont 
nous rappelons Thistoire. 

Au milieu de cet effondrement de la vieille Eglise de France, 
il semble avoir eu la claire vision de l'avenir et le pressen- 
timent que par deux fois, a cent ans de distance, « le rallie- 
ment » a la R6publique serait inutile et n'aboutirait qu'au 
plus lamentable des rGsultats. 

Saint-Privat, d'oii d6pendait la Mothe, residence de TAbb6, 
etait un vieux prieurG datant de la Constitution de Charle- 
magne, dont la Royaute avait fait depuis plusieurs stecles 
un petit b6n6fice a la disposition du souverain. L'Abb6, 
ou Prieur, qui en devenait titulaire, ne r^sidait pas. C'6tait, 
au moment de la Revolution, un chanoine de Saint-Denis, 
Messire Antoine Pourcaint de Giraudet des Tuilieres, docteur 
en thSologie. 

Comma il 6tait seigneur foncier et haut justicier de la 
paroisse, il y avait dans le bourg de Saint-Privat le fermier, 
le juge, le notaire, le procureur, le greffier, le m^decin, 
Fapothicaire, gens instables dans leurs fonctions. lis se 
renouvelaient, changeaient, se succ6daient, a chaque mou- 
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vance de b6n£ficiaire, mais non toutefois sans avoir pr6Ieve 
une large part sur les revenus du b6n6fice, en paiement de 
leurs services. De la Texistence d'une bourgeoisie nombreuse, 
ais6e, omnipotente, les Fougeron sieurs de Soubise, du 
Verdier, du Vivier, du Fayot ; les Salleix, les Parceval, les 
Bonvillet, les Guillot, les Laulante, les Guillemot, les Pon- 
tard, traitant de seigneur a vassal avec le paysan qui ne 
connaissait pas d'autre patronage, d'6gal a 6gal avec la 
noblesse du pays qui souvent lui ouvrait ses rangs comme 
aux Giry du Gh&tenet et aux Ottard de la Grange. 

Les uns avaient vu dans le nouvel ordre de choses un 
appat s6ducteur, comme le Pontard qui s'6tait hiss6 jusqu'a 
l^piscopat, les autres, une aubaine pour l'accroissement 
de leur domaine, un placement avantageux. Le peuple se 
voyait avec joie devenu T6gal de tous ces privil6gi6s de 
fraiche date. Aussi dans ce milieu de satisfaits, la Revolution 
trouvait-elle de fervents adeptes, et le Gonseil g6n6ral de la 
commune de Saint-Privat, qualiftee par eux « La Gontente », 
ne pouvait 6tre indulgent pour le ci-devant chanoine qui 
refusait de reconnaitre Fautorit6 de l'6v6que constitutionnel 
Pontard, et mettait si peu d'empressement a s'associer « au 
contentement g6n6ral. » 

La municipality de « Saint-Privat la contente » avait done 
refus6 de recevoir le serment de l'abbG sous pr6texte que les 
d61ais presents par la loi Gtaient expires. 

Elle le fit mettre en 6tat d'arrestation et conduire sous 
bonne escorte k Rib6rac pour 6tre remis entre les mains 
du « Comit6 r6volutionnaire » 6tabli dans cette ville, 
« comme suspect, ci-devant noble, et n'ayant pas pr6te le 
serment de la Liberte et de TEgalit6 prescrit par la loi du 
14 aotit 1792. » 

Le Gomit6 r6volutionnaire de Rib6rac, aprfcs avoir fait 
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subir un long interrogatoire k l'inculp6, manda k sa barre 
le Gonseil de Saint-Privat, qui se transporta au complet a 
Riberac pour y soutenir son accusation ; mais le Comite de 
RibGrac, qui 6tait compost de gens mod6r6s, rel&cha le 
prisonnier, declarant qu'il n'y avait contre lui aucune charge 
fondle pour le retenir en detention, et en m6me temps 
rendit un arr6t, le 29 mars, par lequel il 6tait enjoint k la 
commune de Saint-Privat de recevoir le serment «dudit 
Arlot Frugie. » 

ObtempGrant k cet ordre, la municipality « de Saint-Privat 
et Mirand » constatait sur ses registres que le 30 mars 1793, 
Joseph Arlot Frugie avait pr6t6 « le serment d'etre fiddle a 
la Republique, de maintenir de tout son pouvoir la Liberte 
et l'Egalit6, oude mourir pour les dSfendre (1). » 

La moderation, ou pour mieux dire la condescendance des 
administrateurs du District de Riberac en faveur du respec- 
table ecctesiastique, si digne de remarque, a la date du 29 
mars 1793, ressort encore plus explicitement de cette missive 
qu'ils avaient adress6e quelques mois auparavant a la 
municipality de Gumond, au sujet d'un memoire que Tabbe 
avait adress6 a cette municipality et qui 6tait rest6 sans 
r6ponse. 

« Du 14 Janvier 1793, a la municipality de Gumond. 

» Le Directoire vous a fait passer depuis longtemps le me- 
moire du citoyen Arlot Frugie r6sidant a la Mothe paroisse 
de Saint-Privat. Vous savez que ces petitions doivent 6tre 
repondues tout de suite. Gependant nous n'avons pas encore 
regu votre r6ponse. Veuillez bien nous la faire passer au 
plus t6t ; on menace de se pourvoir au D6partement et les 

(i) Reg. municip. de Saint-Privat 1793. 
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Directoires de District sont toujours soubcofm6s de negli- 
gence lorsqu'on en vient a cette extr6mit£ (1). » 

La province n^tait pas encore k la hauteur de la capitale, 
Compos6e en grande partie d'estimables bourgeois ou d'hon- 
n6tes artisans, et, dans les campagnes, de notables cultiva- 
teurs, elle ne fournissait qu'un personnel d'inquisiteurs 
timides, de terroristes mod6r6s. L'ascendant des honn£tes 
gens y contenait les gueux. En consequence « des essaims 
de sauterelles jacobines » furent lances de Paris sur la pro- 
vince, et de chacun des chefs-lieux locaux sur la campagne 
environnante par le « Comite de Salut public de Paris », 
pour y semer la pure doctrine, epurer toutes les autorites 
locales, qui ne pourraient plus, d£sormais, subsister ou 
surgir que par sa gr&ce, ne pourraient plus agir que par ses 
ordres, et de son consentement. 

C'est ainsi que, pour commander sur place, le Comit6 de 
Salut public nomma des « commissaires » ou « repr6sentants 
en mission » qui furent envoy£s dans chaque d£partement 
avec des pouvoirs sans limites, et des « agents nationaux », 
sorte de subdel6gu£s permanents, pour remplacer aupr&s de 
chaque. district, ou municipality, les « procureurs syndics ». 

Une centaine de representants, sorte de proconsuls ambu- 
lants, furent ainsi r£partis sur toute la France. 

Au Lot et a la Dordogne 6chut le fanatique Jean Bon 
Saint-Andre, qui pr£tendait que ce n'etait pas parcentaines 
de mille, mais par millions qu'il fallait compter les coupables 
et abattre les t&tes, et qui, en sabots, en carmagnole de 
laine, avec un morceau de gros pain bis et un verre de vin 
ou de mauvaise bi&re, 6crivait et dictait ses ordres jusqu'a 

(i) CorrespoDdance du procureur syndic du Directoire de Ribe>ac, S*« 
L. 823. Du l« r Janvier 1791 au 30 florealan II. Aroh. de la Dordogne, P6- 
rigueux. 
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ce que les forces venant a lui manquer, il se jetat pour dor- 
mir sur un matelas 6tal6 par terre. 

Sous lui, et comme agents nationaux du Departement, 
furent choisis, pour la Dordogne, un professeur de college, 
Saint -Romme, et un pr£tre d6froqu6, Lakanal, au ver- 
biage creux, ronflant, emphatique, ayant sous lui, pour 
son subdel6gu6 dans le District de Riberac, le citoyen Du- 
fraisse. 

En vertu des ordres « portants qu'il serait fait une 6pura- 
tion du procureur de la commune, et qu'un agent national 
en tiendrait lieu et place pour Tex6cution des lois », Louis 
Guillemot, le procureur, fut nomm6 « agent national » et 
pr&ta serment, devant la municipality, d'etre le fiddle ex£cu- 
teur de toutes les lois(l). 

II n'avait pas os6 refuser, de crainte d'etre jug6 suspect, 
et il se fit marteau pour ne pas 6tre Tenclume. 

A tous ces fonctionnaires furent adjoints, dans chaque 
ville, bourg, ou gros village, des comitGs revolutionnaires 
payes 5 et 3 francs par jour et par t6te, charges de surveiller 
les municipality et de rendre compte de Texecution des 
arr£t6s du Comit6 central. 

La population tout enttere fut plongSe dans la terreur. 

Selon le rite jacobin, pour f6ter la bienvenue de Tabb6 de 
Frugie, du neophyte qui venait de prater le serment de 
TEgalit^ et de la Liberty, le Comity rSvolutionnaire de Saint- 
Privat redoubla de menaces et de violences. 

Leonard de Belhade, dans la journ6e du 10 aout 1792, 
avait d6fendu avec h6roisme la porte des appartements de 
Madame Elisabeth. II avait pu Gchapper au massacre et se 
tenait cach6 dans Paris, ou sa t£te 6tait mise a prix ; ce qui 

(4) R*g. mnnicip, de Camond 1793. 



Digitized by LjOOQIC 



— 108 — 

attirait sur sa malheureuse mfcre un surcroit de soupgons et 
de surveillance. 

Bient6t, par ordre du « Comit6 de Surety g6n6rale », la 
municipality de Saint-Privat mit le chateau et la terre de la 
Mothe sous le sGquestre, en dGclara tous les revenus confis- 
qu6s par la nation, et installa un fermier dans le chateau. 
La demeure devenait ainsi inhabitable. 

Les perquisitions incessantes, les exc&s des bandes armies 
et fanatiques qui parcouraient le pays, Gtaient un dan- 
ger permanent, devant lequel on 6tait d6sarm6 et sans 
defense. 

Madame de Belhade dut songer a fuir l'isolement de 
la campagne, pour mettre la vie et Thonneur des siens 
en surety. Elle poss6dait une maison a RibSrac ; elle de- 
manda et obtint Tautorisation de s'y retirer avec sa fa- 
mille (1). 

Elle esperait qu'en venant se placer ainsi, de son propre 
mouvement, sous les yeux m£mes des vigilants etats-majors 
des comit6s, elle 6terait tout pr6texte aux injustes soupsons, 
et obtiendrait par 1&, sinon la s6curit6, au moins la fin des 
persecutions. 

L'abb6 de Frugie l'y suivit avec sa ntece de Gumond, 
muni, lui aussi, d'une autorisation prealable, encourage 
d'ailleurs par la conduite du Gonseil g6n6ral de la commune 
de Riberac k son 6gard, qui paraissait d'autant plus bien- 
veillante qu'elle 6tait plus rare. 

L&, Tancien vicaire general de Lombez, Tancien chanoine 
de Saint-Front, se mit aussitdt a travailler journellement a 
1'atelier de charity du Pont-du-Ch&lard, mele aux simples 
ouvriers avec lesquels il 6tait « en grande familiarite », se 

(1) Arch, de Cumond. 
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m&ant & la foule, aux sans-culottes, au club, sur la place 
publique, assistant assidument a la lecture des gazettes, ce 
qui 6tait alors d'une importance capitale. 

Dans chaque club, sur toutes les places publiques, on 
faisait & haute voix la lecture du journal, des brochures, 
des decrets envoyes de Paris, la Gazette villageoise, le 
Journal du soir, le Journal de la Montagne, le Pere Du- 
chene, les Revolutions de Paris ; on assaisonnait la lecture 
de reflexions diverses, de tirades dithyrambiques, et on 
terminait par des chansons, les jurons patriotiques du Pere 
DucMne. 

Pendant que l'abb6 de Frugie subissait toutes ces tortures 
de la persecution, son neveu de Gumond n'6tait point 6par- 

Un d6cret du 8 avril 1792 avait ordonn6 -(art. 7) que, dans 
le d&ai d'un mois h compter de sa promulgation, chaque 
municipality enverrait au Directoire de son District T6tat des 
biens situ6s sur son territoire, appartenant a des personnes 
qu'elle ne connaitrait pas pour etre actuellement domiciliees 
dans le d6partement. 

Le Directoire du District devait faire passer sur-le-champ 
ces etats au Departement, et celui-ci, sur ces 6tats et d'apr6s 
ses connaissances, arrGter dGfinitivement la liste des biens a 
s6questrer. 

Gopie de ces listes devait 6tre envoySe au commissaire 
rSgisseur des domaines nationaux, qui 6tait tenu, aussit6t 
apr6s l'avoir regue, de prendre Tadministration des biens 
qui y 6taient d6sign6s. 

Des exemplaires imprimis du recueil g6n6ral des « 6mi- 
gr6s », par ordre alphabGtique, avec indication de leur 
domicile, devaient 6tre adressSs a toutes les autorites, afin 
que les unes et les autres fissent saisir et arr£ter ceux des 
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6migr6s qui 6taient rentres ou qui rentreraient sur le terri- 
toire de la RSpublique (art. 16). 

Les municipality de Saint-Jory-de-Chalais, Saint-Pierre- 
de-Frugie et Saint-Saud, ou le jeune marquis de Frugie et 
de Gumond 6tait proprtetaire, ignorant, ou feignant d'igno- 
rer son domicile dans le dGpartement, l'avaient inscrit sur 
leurs 6tats. 

Le Directoire du District et celui du Departement, d'aprfcs 
de fausses d^nonciations, ou par l'effet de leur aveugle pas- 
sion, le maintinrent sur leur liste des 6migr6s ou il figurait 
et figure encore sous cette denomination (1) : 

« Arlot, surnomm6 de Frugies, proprtetaire a Saint-Jory- 
de-Ghalais, Saint-Pierre-de-Frugie, Saint-Saud, district de 
P6rigueux, son domicile, Dordogne. » 

Le Lieutenant general Jacques d'Arlot de Frugie comte 
de la Roque y 6tait aussi compris comme « 6migr6 le 
23 juin 1792 », sous le nom de : 

« Arlot, surnomm6 La Roque, propri6taire a Fonrema- 
gne (Fossemagne), Saint-Martin-d'Abjat, district de Rib6rac, 
Dordogne, son domicile, 6migr6 le 23 juin 1792. » 

Et il 6tait mort k P6rigueux, le 15 fevrier 1793. * 

Les dSpartements firent imprimer ces listes, et les firent 

afficher et publier dans FStendue de leur circonscription. 

C'est en lisant son nom sur une de ces affiches que le jeune 

marquis apprit un beau matin, le 29 mars 1793, six jours 



(1) Liste g6ne>ale, par ordre alphab6tique,des 6migr6s de (onto la R6pu« 
blique, dressGe en execution de 1'article 16 de la loi da 28 mars et de 
Tart. l« r du § 2 de celle de juillet de l'ann6e 1793, premiere de la R6pu- 
blique fian$aise une et indivisible. (Imprimerie des Domaines natiooaux, 
Tan II de la R6publique.) 



Digitized by 



GoGr*3Jii 



:-ii 



— Ill — 

aprfcs Tarrestation de son oncle, qu'il etait compris sur la 
liste des 6migr6s du d6partement, et qu'en vertu de la loi 
du 27 mars 1793, son chateau et sa terre de Frugie 6taient 
attribu6s a TEtat ; qu'il 6tait mort civilement. 

II 6tait alors au chateau de la Mothe, tout occup6 de sa 
jeune femme, bien inoffensif, et assurSment tr6s stranger a 
toute id6e de parti et de conspiration. Mais peu dispose k 
jouer le r61e d'6migr6 par persuasion, il s'arracha sur-le- 
champ aux douceurs de la lune de miel, et se rendit a Fru- 
gie pour montrer a la municipality qu'il etait bien en France 
et lui prouver qu'il n'en 6tait jamais sorti, pour s'opposer 
aussi & la saisie de ses biens. 

Pendant son absence, le Comity r^volutionnaire du District 
de Rib6rac, qui dSsignait nominativement les jeunes gens 
ayant atteint leur majority requis pour aller combattre h la 
fronttere, lui fit signifier par la municipality de Saint-Privat, 
au chateau de la Mothe, Tarr6t6 du District qui l'avait com- 
pris parmi les consents et celui du Departement qui l'avait 
inscrit d'office pour aller combattre en Vendue, oii les comi- 
t6s r^volutionnaires envoyaient les citoyens que la haine 
avait marques, imposant ainsi, par un raffinement de 
cruaute barbare, aux gentilshommes qui auraient vol6 avec 
joie a la fronttere pour y combattre l'Stranger, la p6nible 
obligation de tirer l'6p6e contre leurs fibres, contre les h6ros 
m6mes de 1'insurrection catholique et royale. 

A son retour a la Mothe, il apprit done qu'on 6tait venu 
l'arr£ter la veille, comme insoumis et deserteur, pour n'avoir 
pas r6pondu k un appel qu'il ignorait. 

Sous le coup d'une indignation bien legitime, il se rendit 
le jour m6me a Rib6rac, afin de se mettre a la disposition 
des Administrateurs du District, et de se plaindre a eux de 
Todieuse injustice dont il 6tait l'objet. 
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Moins enclins aux passions brutales et a la violation de 
toutes les lois de l'6quit6 que les gens composant les comi- 
cs, les Administrateurs du District reconnurent sans diffi- 
culte la legitimit6 de ses excuses. lis lui ordonn&rent de 
retourner au chateau de la Mothe pour y attendre de nou- 
veaux ordres. 

Quelques jours apr6s,un d6cretprescrivitde faire assembler 
tous les gargons ayant 1'age requis, bons a porter les armes, 
d'en dresser, dans chaque commune, la liste nominative des- 
tinee a designer ceux qui devraient partir pour remplacer les 
manquants tues ou d6ja reform6s. 

Un scrutin r6gulier devait 6tre fait pour tous ceux qui ne 
voudraient pas 6tre recrut6s volontairement. 

Le marquis n'li6sita pas, il courut s'inscrire comme volon- 
taire a la municipality de Saint-Privat. 

Mais cela ne rentrait pas dans les desseins de celle-ci, qui 
refusa de recevoir son engagement, et, insidieusement, lui 
offrit un homme pour le remplacer. 

II refusa energiquement. La municipality mit alors opposi- 
tion formelle, non seulement a son engagement comme vo- 
lontaire, mais m6me a son remplacement, et le fit arr^ter. 

II 6crivit aussit6t cette fi6re et courageuse lettre au Direc- 
toire du District : 

« Aux citoyens commissaires et offlciers municipaux 
de la commune de Riberac. 

» Citoyens, 

» II y a un mois que des affaires indispensables m'appe- 
l&rent dans mon bien de Frugie, district d'Excideuil ; quelle 
fut ma surprise, h mon retour, d'apprendre que j'avais 6t6 
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nomme pour partir en quality de volontaire, moi qui, quel- 
que temps avant, avoit 6t6 declare suspect et d6sarm6 avec 
le plus grand appareil, un jour de fete civique. 

» J'appris aussi que Ton 6tait venu la veille pour m'arreter 
et me conduire a Rib6rac. 

» L'homme coupable craint toujours d'approcher de son 
juge ; je n'6tais pas dans ce cas ; je me rendis au district, et 
de 1& au chateau ou je restai huit jours en arrestation, plein 
de confiance en mon innocence, et me reposant sur Tequit6 
des lois. 

» Mon esp6rance ne fut point trompee, et justice me fut 
rendue. Quelques jours apr6s, je passai Tinspection avec 
les volontaires. 

» La municipality m'offrit un homme pour me remplacer. 
Honni soit qui mal y pense, mais quatre mille livres et son 
equipement qu'on me demandait, me fit pers6v6rer dans le 
projet que j'avais de partir moi-m£me. Gomme ce n'6tait pas 
le compte de la municipality de Saint-Privat, elle y a mis 
obstacle et m'a de nouveau fait arr£ter, que de contradiction ! 

» Je respecte leur caract&re, mais comme je ne peux avoir 
aucune confiance en de tels individus, c'est a vous que je 
m'adresse, citoyens. 

» D'ailleurs, quand bien m6me je ne serais pas detenu, la 
detention de mon oncle me laisse trop d'affaires pour pouvoir 
partir. Mais cela ne m , emp6chera pas de m'acquitter d'un 
soin si cher a mon ccBur . Je veux au moins fournir un homme 
pour voler k ma place a la defense de la patrie. Je n'ai 
aucune communication au dehors. 

» Veuillez, je vous prie, citoyens, t&cher de m'en procurer 
un ; les arrangements que vous prendrez seront pour moi 
une loi inviolable. 

» Dans le cas oii $a ne se pourroit, je vous ferais remettre 
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la somme de sept cents livres pour en faire Temploi que 
votre sagesse vous dictera 6tre le plus utile b, la patrie. 

» Je suis loin, citoyens, de pr6tendre par la me soustraire 
k la loi, je suis plein de confiance en elle ; je n'ai point de 
reproche a me faire ; je ne demande aucune grace. 

» Le Gitoyen Arlot. 

» A RibSrac, le 21 avril 1793, Tan II de la RSpublique 
Frangaise (1). » 



(1) Arch, de Cumond. 
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CHAPITRE VII. 

Le concierge du chateau de Cumond, Ponteret, et le sieur Couderc, 
cultivateur, de Cumond y sortant ensemble de la messe de Saint- 
Privat, sont arriUs par la municipality de Cumond, a Saint- 
Privat, par ordre du Directoire du dipartement, du 7 avril 
4193. — lis sont accuses de mettre lapatrie en danger, et con- 
duits a Ribe'rac sous la garde d'un o/ficier municipal, dequatre 
fusiliers et un caporal. — Nouvelle leve'e deconscrits du 4 eT mat 
4793. — Le citoyen Dufraisse. — Les otages. — Le citoyen Arlot 
Cumond consign^ au chiteau de la Mothe el dans les limites des 
communes de Saint-Privat et Cumond. — Les impdts de 1788, 
4789, 4790, 4794, 4792, 4793. — La taxesur les riches ; Vim- 
pot force" en argent. — La taxe sur les paysans ; Vimpdt 
force" en nature. — D4cret de la Convention du 45 mai 4793, 
ordonnant le recensement gintral des grains et farines avec 
defense d'en acheter ou d'en vendre sans autorisation. — Le 24 
septembre 4793; taxe sur les habitants de la commune de 
Cumond de 42 onces de son par tite d'habitanl, a conduire a 
RibGrac dans les dix jours, et 50 quintaux de foin a conduire 
a Sainte-Aulaye dans les cinq jours. — Liste des noms des 
assujettis. — Le 47 octobre 4793, enlevement de la seconde 
cloche de V4glise de Cumond au profit de la nation. — Le 9 
d4cembre 4793, taxe sur les habitants d'un demi-boisseau de 
grains par tete. — Impdt force" en argent de 6.433 livres 47 sols 
a re"partir au marc le franc entre tous les habitants de la com- 
mune, 45 dtcembre 4793. 

Le malheureux Ponteret n'avait pas tard6, lui aussi, k 
suivre le sort de son maitre et n'avait pas b6n6ficie longtemps 
de TarrSt de non-lieu rendu en sa faveur pdr la municipality 
de Cumond. 

Un arr6t6 du Directoire du departement, du 7 avril 1793, 
cfrdonna de mettre en 6tat d'arrestation tous les ci-devant 
nobles, les ci-devant privil6gi6s, les p6res, fils, fibres et 
proches parents des Emigres qui n'auraient pas donn6 des 




Digitized by LjOOQ-lfe 



— 116 — 

preuves non Equivoques de civisme, ainsi que les agents et 
domestiques attaches a leur personne. 

Les officiers municipaux et les notables de Cumond, le 
maire Peyronneaud, les officiers municipaux Rapnouil, 
Ricard et Chabant, Villard, notable, se trouvant, le 14 avril 
1793, a la messe de Saint-Privat, apenjurent Ponteret en 
compagnie de Leonard Couderc, metayer de M me de Belhade ; 
ils en augur&rent que la patrie 6tait en danger. 

Voyant qu' « il n'y avait pas un moment h perdre pour 
sauver la patrie » (sic), ils demand6rent aussit6t & la munici- 
pality de Saint-Privat l'autorisation de s'emparer de leurs per- 
sonnes sur son territoire; ce qui fut accord^ immGdiatement. 

Aussit6t apr6s Tissue de la messe, Ponteret et Gouderc 
furent arr£t6s Tun et l'autre, conduits dans la maison de 
Barthelemy Barri6re, et gardes a vue pour 6tre de suite 
conduits devant les administrateurs du Directoire du District, 
a Rib6rac, par quatre fusiliers ayant a leur t£te le citoyen 
Guillaume Rapnouil, officier municipal, et Julien Guillot, 
caporal de la garde nationale (1). 

A Gumond, tous les gargons assembles le l er mai 1793 
pour leur inscription, apr6s appel nominal, d6clar6rent una- 
nimement qu'ils 6taient pr6ts k ob6ir k la loi et a donner de 
la force a la Republique. 

Sur dix-neuf qui furent toisEs on n'en trouva que huit 
ayant la taille et capables de porter les armes (2), on en prit 

(1) Reg. municlp. de GumoDd 1793. 

(2) Antoine Villard du Pontet, (8 ans, 5 pieds, qui s'Scria qu'il 6tait prftt 
a marcher au service de la paliie, et n'entendait pas, ni ne voulait sonffrir, 
pour ce qui le concernait, etre assujetti a aucun scrutin. 

Colas Ricard de chez Bouchard, 26 aus, 5 pieds 1 pouce, qui fit la 
m6me declaration. 
Bert rand Gilard du petit Beam, 26 ans, 5 pieds 1 pouce. 
Charles Lacour de Porcheyrat, 23 aus, 5 pieds 2 pouces. 
Jean G61ibert de Nougeyrol, 24 ans, 5 pieds 2 pouces. 
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cinq, ce qui forma le contingent fixe par le citoyen Dufraisse 
« commissaire suppliant les commissaires superieurs au 
Pouvoir ex6cutif (1). » 

Tel 6tait celui qui gouvernait rSellement le District de Ri^ 
berac au nom du Comity de Salut public, et non les adminis- 
trateurs 61us du Directoire. 

Le 12 mai suivant, Jean Doche ayant 6t6 reforme pour ma- 
ladie le mettant hors d'6tat de pouvoir servir, on fit appel a 
Fun des trois consents restants, sur les huit. Tous trois se 
presentment. Guy Bittard, de chez Bouchard, 21 ans, 5 pieds, 
declara qu'il entendait partir, qu'il n'avait, lui, aucune infir- 
mite sur le corps TempGchant d'aller au service de la patrie, 
comme preuve de sa bonne volont6 il demanda a signer son 
inscription. 

« Appelez d'abord la premiere classe de la requisition , les 
hommes de 18 a 25 ans », avait dit Danton, « et arrGtez tous 
les suspects, mais ne les menez pas a Tennemi ; ils seraient 
dans nos armies plus dangereux qu'utiles. Enfermons-les, 
ils seront nos otages. » II y avait des degr6s dans la manure 
de priver les gens de leur liberte et de mettre la main sur 
leur personne. Le citoyen Arlot fut consign^ au chateau de 
la Mothe et dans Tenceinte des communes de Saint-Privat et 
de Cumond, avec defense d'en sortir sans un laissez-passer 
de la municipality, a renouveler pour chaque sortie. 

II 6tait, autrement dit, « ajournS », c est-a-dire que Tordre 
d'arrestation demeurait une menace perpetuelle suspendue 
sur sa t£te, et que chaque matin il pouvait s'attendre a cou- 
cher le soir dans une maison d'arr£t pour 6tre envoye de Ik 
a l^chafaud. 

Auparavant il fallait le depouiller, lui prendre sa bourse. 

(1) Reg. municip. de Cumond 1793. 
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Nous avons vu qu'en 1788 et 1789 la paroisse de Cumond 
payait comme contributions, les roturiers 2.835 livres 7 sols, 
et les privileges 596 livres 10 sols ; soit en tout 3.431 livres 
80 sols. 

En 1790, la commune eut k payer 2.020 livres et les ci- 
devant privil6gi6s 995 livres 18 sols, plus le don patriotique 
de 503 livres 14 sols, soit 3.518 livres 32 sols. 

Le 22 juillet 1791, la contribution fonctere de la commune 
pour 1791 fut 6valu6e 5.668 livres et la mobilise 1.270 livres 
56 sols, soit 6.939 livres 07 sols. 

Les r61es de 1792 furent fix6s a 5.590 livres 7 sols 9 de- 
niers pour la fonctere et a 1.133 livres 10 sols 8 deniers 
pour la mobilise, en tout 6.723 livres 18 sols (.1). 

La progression, on le voit, avait et6 constante et rapide. 

Le 5 avril 1793, un d6cret de la Convention 6tablit, en sus 
des deux contributions fonci&re et mobiltere, une taxe sur 
les riches ou les ci-devant privileges. 

Les r6partiteurs de Cumond regurent Fordre d'evaluer les 
revenus du ch&telain et de lui imposer une taxe proportion- 
nelle a son superflu ; son n6cessaire 6tant fix6 par la loi & 
la somme de 1.500 livres par an comme chef de famille, 
plus 1.000 livres pour sa femme et 1.000 livres par chaque 
enfant. 

Le premier tiers de la taxe fut exig6 dans les quarante- 
huit heures, le deuxieme tiers dans la quinzaine et le der- 
nier tiers dans le mois. 

Cet emprunt forc6 devait produire douze millions. 

Devaient 6tre saisis et vendus tous les meubles et immeu- 
bles de ceux qui ne pourraient satisfaire k la loi et leurs per- 
sonnes d6clar6es suspectes. 

(1) Le sieur Ricard, officier municipal, fut charg6 du recouvrement a sea 
risques et perils, moyennant une retribution de 6 deniers par livre. 
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Or, les revenus des gentilshommes se trouvaient d6ja 
diminuGs des deux tiers par la suppression des rentes et des 
droits seigneuriaux, des redevances et des dons gratuits si 
solidement admis par l'usage, en P6rigord, qu'ils ont sur- 
v6cu a la Revolution. 

Enfin, dans la Dordogne spGcialement, des arbitres qui se 
dGsignaient eux-m6mes, « des accordeurs », s'interposaient 
entre les proprietaires et les metayers, au moment de la 
r£colte, pour emp6cher ceux-ci de fournir et ceux-l& de rdcla- 
mer. 

II 6tait done tr6s malais6 pour le proprtetaire de trouver 
les fonds n6cessaires au paiement de la taxe. 

Le jeune proprtetaire de Frugie et de Gumond, qui avait 
tout juste vingt ans, et que l'incarc6ration de son tuteur lais- 
sait seul aux prises avec les plus grands embarras, et sans 
experience, eut les plus grandes difficulty a s'en acquitter. 

II fut oblig6 de vendre a vil prix la belle futaie de chines 
qui entourait le chateau de Cumond au midi, celles de Salle- 
bceuf et de Frugie. 

Mais ce serait une erreur de croire que la bande fam61ique 
ne depouilla que les ci-devant nobles et ch&telains. La Con- 
vention proceda aussi bien, et simultan6ment, h la spolia- 
tion du pauvre que du riche, du petit proprtetaire et du pay- 
san cultivateur, que du grand proprietaire et du gentil- 
homme, des gens de la campagne de toute esp6ce et de tout 
degre, par la requisition, le sGquestre, la confiscation de 
leurs grains, de leurs fruits, de leurs animaux, de leurs 
outils, par la requisition m6me de leurs personnes, de tous 
ceux qui contribuaient & la manipulation et au transport 
des denr^es, pour « alimenter les villes et abreuver les 
aboyeurs, avec la perspective de la prison ou de Techafaud 
en cas de refus et de recel. 
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» Par le droit de preemption la Bipublique devenait pro- 
pri£taire instantan^e de tout ce que le commerce, Tindustrie 
et l'agriculture produisaient et apportaient sur le sol de la 
France (1). » 

Le 15 mai 1793, en vertu du d6cret de la Convention du 
4 mai, le Conseil g6n6ral de la commune de Gumond prit un 
arr6t6 enjoignant k tous les proprtetaires, fermiers et culti- 
vateurs de la commune, de faire la declaration de tous leurs 
grains et farines. Aucun d'eux d6sormais ne pourrait en 
vendre ni en acheter, sans un certificat portant le nombre 
des boisseaux vendus ou achetes avec l'indication du nom et 
de la demeure des vendeurs ou des acheteurs. 

Si, « par cas », quelqu'un y contrevenait, il serait con- 
damn6 aux peines portees par la loi (2). 

Le 10 juillet, on re$ut l'ordre de payer la triple imposition 
et en plus de fournir la caution d'une ann£e. 

Le 24 septembre (13 vend6miaire an II), Fadministration 
du district, par arr£t6 du sieur Boyer, inspecteur aux requi- 
sitions des fourrages pour Farm^e des Pyr6n6es Occidentales 
dans la Dordogne, fut invitee a « provoquer les moyens 
assures de prompt versement », de la quantity de foin et 
d'avoine qui avait 6t6 requise sur les communes du district, 
d'apr^s la repartition assignee en execution de Tarr^t6 du 
D6partement du 8 septembre (21 fructidor), et ensuite de 
tout ce qu'il y aurait de disponible ; k r£partir aussi entre 
les communes une requisition de 300 quintaux de son a 
verser au chef lieu, dans les m£mes d£p6ts que 1'avoine. 

Chaque commune du district eut a fournir et a faire con- 
duire au chef-lieu, & Riberac, dans le d61ai d'une decade, un 



(i) Taine. 

(2) Reg. municip. de Cumond 1793. 
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contingent de son fixe k trois quarts de livre, ou douze 
onces, par chaque habitant. 

La commune de Gumond eut en outre a fournir pour sa 
part cinquante quintaux de foin dans un d61ai de cinq jours, 
et & les faire conduire au dep6t « d'Aulaye », le plus voisin. 

Le Procureur de la commune, Guillemot, qui s'appelait 
alors l'agent national, d6cida que ces cinquante quintaux 
de foin seraient pris sur les citoyens les plus approvisionnes 
de la commune et qu'il serait nomme sur-le-champ quatre 
commissaires pour parcourir la commune et y ramasser le 
son, a raison de trois quarts de livre par chaque individu 
composant le manage de chaque maison, en prendre note et 
le faire transporter & la mairie dans les deux jours (1). 

Parmi les citoyens d6sign£s par la repartition a fournir le 
contingent des cinquante quintaux de foin, Pierre Berry du 
Chantour eut a verser cinq quintaux, Jean Millac cinq quin- 
taux, Jean Moreau de m&me, Jean Charrier, Colin Guinaud, 
Jean Chevreuil, Jean Denost, Louis Ghagneau, Antoine 
Rapnouil, chacun quatre quintaux, Leonard Gouderc et Jean 
Itier, deux quintaux, le reste fut r6parti entre divers 
citoyens. 

« Faute par eux de se conformer a ces requisitions, ils 
seraient punis conformement & la loi du 14 frimaire sur le 
gouvernement rGvolutionnaire (2). » 

En m6me temps qu'on d6pouillait les nobles et les paysans 
on enlevait au clocher paroissial sa seconde cloche. 

« Aujourd'hui, le 17 octobre 1793, Tan second de la R6pu- 
blique fran^aise une et indivisible, conformement & la loi qui 

(1) Les commissaires designed furent Pierre Martin,, Pierre Villard, Jean 
Baudoin, Leonard Chszeaud, tous membres du Gonseil g6n£ral de la 
commune. 

(2) Reg. municip. de Gumond 1793. 
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met Ies secondes cloches en requisition, s'est prfsenti Ie ci- 
toyen Fombelle-Labrousse, administrateur du Directoire du 
District de RibSrac (1), commissaire k cet effet, accompagn6 
des ofBciers municipaux de la commune de Cumond, et pro- 
cureur, avons descendu, en presence dudit commissaire, la 
susdite cloche, le m6me jour, an, de l'autre part. 

» Signd : Bertrand, Rapnouil, Ricard, Bertrand, 
Martin (2). » 

Le 9 d^cembre suivant, la municipality de Gumond ordon- 
nait a chaque habitant d'apporter un demi-boisseau de grains 
de toute esp6ce pour 6tre mesurG et pes6, et former le con- 
tingent fix6 par l'arrGte du Departement du 21 novembre 
(l cr frimaire an II) (3). 

En m6me temps, le 15 decembre, la commune fut avisee 
par mandement du 25 octobre, sign6 : Fombelle-Labrousse, 
La Martinie, et Delugin, vice-president, qu'elle aurait k sup- 
porter une contribution de 6.433 livres 17 sols, k rSpartir au 
marc la livre entre tous les contribuables. 

Elle etait invitee, en outre, a faire determiner par sa mu- 
nicipality le chiffre des charges locales qu'il lui paraitrait 
utile d'y ajouter, & r£partir aussi au marc la livre entre les 
habitants (4). 



(1) Le sous-prifet de l'epoque. 

(2) Reg. municip. de Cumond 1793. 

(3) Ibid. La municipalitd fixa le* frais de perception des contributions 
foDcieres et mobilieres de 1793 a 312 livres. 

(4) Ibid. 
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CHAPITRE VIII. 



Vabbi de Frugie est rel&chi par le Comiti de surveillance r&oolu- 
tionnaire de Ribirac qui lui dicerne un certificat de civisme, 
21 septembre 1793. — 11 se retire a Saint-Saud. — Le 
citoyen Dufraisse, subdiligui des reprisentants en mission, 
lance contre lui un nouveau mandat oVarrit, 25 octobre 1793. 

— Son rapport au Comiti de surety ginirale de la Convention. 

— Liste des suspects ditenus dans les prisons de Ribirac, 
25 octobre 1793. — Le Comite' de Salut public de Piri- 
gueux consigne ce rapport sur ses registres, et lance un 
mandat cT arret contre Vabbi, 8 novembre 1793. — Le Comite' 
de Salut public de Nontron, non moins zili, a fait arrSter 
Vabbi a son arrivie a Saint-Saud, 9 octobre 1793. — II est 
emprisonni dans la maison de detention de Nontron. — R&gle- 
ment et regime des maisons de detention ou de riclusion de 
1793. — Liste des suspects detenus dans les prisons de Non- 
tron. — Vabbi y est mis au secret ; tous ses biens sont confis- 
quis, affermis au profit de la nation ou vendus. — Les 
sans-culottes de Ribirac riclament leur prisonnier ; le trans- 
fert de Vabbi est ordonni. — II est transfiri, entre deux 
gendarmes, de Nontron a Ribirac; deux jours de route, 
31 dicembre 1793. — II est taxi a cent mille livres pour 
Vemprunt ford. — II est icroui dans les prisons de Ribirac. 

— Les quatre maisons de detention de Ribirac et leurs gar- 
diens. 



Cependant, le Conseil g6n6ral de la commune, ou Comity 
r6volutionnaire de surveillance de Riberac, touchy des 
vertus de Tabb6 de Frugie, et reconnaissant aprfcs six longs 
mois d'6preuve que le saint pr&tre n'avait pas de plus grand 
souci que « de pratiquer la charit6 et de faire le bien », lui 
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avait d6cern6, le 27 septembre 1793, k la presque unanimity 
de ses membres, ce certificat de civisme : 

« COMITY RfiVOLUTIONNAIRE DE SURVEILLANCE 
DE RIBERAC. 

» Certificat de civisme dblivri a Joseph Darlot Frugie, 
par la commune de Rib&rac. 

» Nous, maire, officiers municipaux et notables de la 
commune de Rib6rac, d61iberant en Gonseil g6n6ral, en 
stance publique et permanente, certifions, d'apr^s scrutin 
par f&ves noires et blanches, que le citoyen Joseph Arlot, 
prGtre, domicilii dans cette commune depuis quatre mois 
et avec la famille Belhade, dont il fait partie, laquelle famille 
n'a etabli son domicile dans cette ville que d'apr^s Tautorisa- 
tion des commissaires Villefumade et Eclancher,lors d616gu6s 
par ceux de la Convention et encore par permission du 
ComitG de surety generate lors 6tabli dans le district, apres 
avoir vu un arr6t6 de ce Comity en date du 29 mars dernier, 
qu'il n'y avait aucune charge contre le citoyen pour le rete- 
nir en detention comme suspect, que depuis ce temps ledit 
Arlot s'est conduit en vrais et bon citoyen ; a montr6 le plus 
grand respect pour les lois et pour les autorit6s constitutes, 
qu'il nous a paru ami de la Liberty et de L6gaUt6. 

» En foi de quoi nous lui avons delivrG le present certificat 
de civisme. 

» D61ib6r6 a la maison commune, a Rib&rac, le 27 septem- 
bre 1793, Tan II de la RGpublique frangaise une et indivisible. 

» Signi ; Darene, maire; Labors ; Eclancher, Plu- 
chard, Banaston, off. mutiic. ; Perogon, Faucher, 
Limougin, Valade, Doche, Murgeau, Dumonteil, 
Desvernines et Rousseau, notables. 
» Collationn6. Signi : Boyer. » 



)QQ Igsj 



— 125 — 

Au bas est appose le sceau en cire rouge de la municipa- 
ls (1). 

La conduite courageuse et impartiale du Comite de sur- 
veillance de Riberac a regard de l'abbe, Findependance et 
la moderation dont il avait fait preuve en deiivrant un certi- 
ficat de civisme au pretre gentilhomme qui gardait intacte 
sa foi catholique en n'adherant pas k la constitution civile 
du clerge, bonore aussi bien les membres qui en faisaient 
partie, que celui qui en etait l'objet. 

Ge Comite etait alors compose de seize membres, dont le 
maire, le juge de paix, le directeur de la poste, dix ofiiciers 
municipaux ou notables, desquels le moins &g6 avait cin- 
quante-cinq ans, c'est-&-dire, en majorite, des veterans de 
Tindustrie et du travail, ou de proprietaires qui avaient trop 
d'experience pour souhaiter de tout detruire de fond en 
comble. 

Mais dans tout gouvernement r6volutionnaire comites et 
commissaires surgissent et se succ6dent sans interruption 
et marchent a tour de r61e k la conquete du pouvoir. 

A c6te du Gomite preside par le maire Dar6ne, il y avait 
douze societes populaires a Riberac, dont le Gomite des Jaco- 
bins, ou des sans-culottes, preside par le citoyen Dufraisse 
qui travaillait en sous-oeuvre pour prendre la place du pre- 
mier. 

Aussi l'abbe de Frugie, muni du certificat de civisme 
deiivre par le premier Gomite, jugea-t-il prudent d'echapper 
au second. II partit de Riberac et alia se refugier dans sa 
maison de Saint-Saud, ou il esperait se faire oublier. 

Mais ci-devant noble, chanoine et proprietaire d'une mai- 



(1) Arch. dep. Reg. des deliberations da Comite" re>olationnaire da 
district de Rib6rac, S*« L. 
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son dans le district de P6rigueux, proprtetaire d'une terre 
patrimoniale, Tancienne ch&tellenie de la Cousstere, dans le 
district de Nontron, rSsidant au ch&teau de Cumond, et 
tuteur d'un ci-devant marquis, dans le district de Rib6rac, 
il avait bien des titres a la persecution et il allait subir celle 
des trois districts a la fois. 

En effet, le citoyen Dufraisse langait k Tinstant m6me un 
nouveau mandat d'arrGt contre le prGtre Arlot. 

Le 25 octobre 1793, le president des sans-culottes, se substi- 
tuant ouvertement au president Dar6ne, adressa aux citoyens 
repr6sentants du Comit6 de stiret6 g6n6rale de la Convention 
le curieux rapport que voici : 

« ll e jour du 2 e mois de Tan II de la R6publique, 
une et indivisible. 

» AU COMITE DE SURETE GENERALE DE LA CONVENTION 

» Citoyens Representants, 

» En execution de la loi du 27 e jour du l er mois, le Comity 
de Rib6rac vous fait passer les procfes-verbaux et les motifs 
de la detention des citoyens arr£t6s jusqu'a ce jour par son 
ordre. 

» Ge Comite fut 6tabli par un arr£t£ du repr6sentant du 
peuple, Pinet ain6, du 17 septembre dernier, qui en nomma 
lui-m6me les membres au nombre de 6. Leur mission fut 
de faire arr&er les gens suspects. 

» La loi du 17 septembre concernant Tarrestation des gens 
suspects n'etoit point encore connue dudit Gomit6 de Rib6- 
rac, qui n'avoit ainsi pas un plan de conduite trac6e. Aussi 
ne consulta-t-il que son amour pour le bien public et sa 
haine pour les tirans dans les mesures rSvolutionnaires qu'il 
prit. 
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» La plupart des gens suspects du district de Rib6rac 
avaient 6t6 mis en 6tat d'arrestation au printemps dernier 
par les ordres du ComitG de surveillance qui fut etabli k cette 
6poque. Les archives de cet ancien Comit6 ont 6t6 consul- 
tees et ont tenu lieu de d6nonciation au Comit6 actuel contre 
ceux qui 'avoient 6te compris dans ces premieres arresta- 
tions. 

» Le Comit6 de Rib6rac avoit, dans sa marche rapide, 
ordonn£ un grand nombre d'arrestations, quand la loi du 
17 septembre, qui ne permettait d'ordonner l'arrestation 
d'aucun individu sans etre au nombre de sept, et a la majo- 
rity absolue des voix, parvint k sa connoissance par la voye 
du Bulletin de la Convention. 

» Ge Comit£ balanga quelque temps de suspendre ses tra- 
vaux ; il se d£cida cependant a les continuer jusqu'& la 
r£ponse du representant du peuple de qui il tenait sa mission 
et qui fut consulte sur ce point par une lettre du 5 octobre ; 
mais cette lettre ne parvint point au representant qui etoit 
absent de Perigueux. Et ce ne fut qu'aprfcs le retour des 
commissaires que le Comity envoya k AngoulGme, sur Tinvi- 
tation du citoyen Roux Fazillac, et d'apr6s l'avis verbal de 
ce representant, que le Comite de Rib6rac s'adjoignit trois 
nouveaux membres. Depuis cette 6poque, qui remonte au 
27 c jour du l er mois, toutes les arrestations qui ont 6t6 or- 
donn£es ont 6te delib£rees par 7 membres au moins, et, 
pour montrer encore mieux le respect qu'il porte k une loi 
qui protege la liberte individuelle, le Comit6 a, dans une 
stance ou tous ses membres etaient presents, r£vis6 
toutes les arrestations qu'il avoit ordonn£es lorsqu'il n'&tait 
encore compost que de 6 membres. Toutes ces arrestations 
ont 6te confirmees dans un arr£t£ g£n£ral ou sur des motifs 
particuliers a ont 6t6 relev£es. 
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» Le Comite de Rib6rac auroit manqu6 k son devoir s'il 
ne s^toit occupy chaque foie que d'un individu, tandis qu'il 
6toit entourG de gens suspects, il s'est h&t6 de les atteindre 
tous ; aussi ses proc6s-verbaux frappent pour la plupart sur 
plusieurs citoyens k la fois, dont les uns ont et6 traduits 
dans la maison provisoire de inclusion, d'autres ont 6t6 mis 
en arrestation dans leurs maisons par des considerations 
particulteres, tandis que d'autres sont fugitifs. 

» Sur le nombre des 70 individus dont Tarrestation a 6t6 
ordonn^e par le Comity, 16 ont 6chapp6 & ses recherches, 
savoir : 

» Fayolle Ghanard (n° 2) ; 

» Debets Beaurepaire (n° 5) ; 

» La femme Ribeyreix 6migr6 (n° 18) ; 

» La femme Lafaye 6migr6 (n° 22) ; 

» La femme d'Abjat (1) (n° 23) ; 

» Belhade(n°30); 

» Arlot, pr6tre (n° 31) ; 

» Ghabans d'Epeluche (n° 34) ; 

» Rouchon fils (n° 39) ; 

» Martin (n° 40) ; 

» Ghazeau p&re et fils (n 08 48, 49) ; 

» Jauvelle et sa soeur (n os 52, 53) ; 

» Fourtou p&re (n° 54) ; 

» et Abjat (2), de Ghenaux (n° 69). 

» 28 ont 6t6 consigns chez eux, savoir : 

» La femme Jaurias (n° 8), a raison de son sexe et de ce 
qu'elle est chargee de 8 enfants tr6s jeunes ; 

(!) D'Abzac. 
(2) Id. 
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» La femme Cherval (n° 10), a raison de maladie grave ; 

» Dusolier, pr6tre (n° 14), id. ; 

» Descata p6re(n° 15), a cause de sa caducity ; 

» Son fils ain6 (n° 16), a raison de maladie ; 

» Les trois Ribeyreix, m6re et filles (n°* 18, 20 et 21), a 
raison de leur sexe et de la paralysie de leur mari et p&re ; 

» Les Beauvais Delage (n 08 25, 26, 27 et 28), a cause de 
leur sexe et de la vieillesse de la m6re ; 

» La femme Teissteres (n° 33), a raison de son sexe et de 
son &ge ; 

» Les Ghabans, m6re et deux filles ain6es(n of 35, 36 et 37), 
a raison de leur sexe et de la caducity de leur m6re ; 

» Dumas Ghambeau (n° 38), a raison de maladie ; 

» Les Teissteres Miremont (n 08 44, 45, 46 et 47), a raison 
de maladie ; 

» Ghilliaud Deffarges (n° 50), a raison d'infirmite mate- 
rielle ; 

» L'6pouse Foucaud (n° 55), idem ; 

» La femme Aubinat (n° 57), idem ; 

» Les Ghabans, bru et trois filles plus jeunes, a raison de 
la conduite de leur m6re et de leur sexe. 

» Trois ont 6te renvoy6s en arrestation chez eux, apr6s 
avoir ete mis en r6clusion, savoir : 

» Teissteres la Renaudie, a cause de son etat d'infirmite ; 

» La femme Deffarges (n° 51), & raison de maladie et de 
rinfirmite de son mari ; 

» Et Ribeyreix Farges (n° 42), sur le t6moignage que le 
Conseil general de sa commune a rendu de lui et en conside- 
ration de son peu de fortune et de ce qu'il s'adonne a la 
culture. 

y> Les 23 autres sont dans la maison de delusion. 
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» Quant aux n 08 65 et 66, sous lesquels sont design£s les 
citoyens Fayard, Spouse de Beaurepaire et de Jaures, 6migr6s, 
le Comit£ avait mis provisoirement en arrestation ces citoyens 
Strangers au district de Rib6rac, il les fit conduire sous sure 
garde au district de Mussidan oii elles avoient habite autre- 
fois et ou elles alloient de nouveau fixer leur domicile. Le 
Comite de Mussidan qui a vu sans doute ordonner leur deten- 
tion vous rendra surement compte de ses operations les con- 
cernant. 

» II est impossible au Gomite de Rib6rac de vous donner 
dans ce moment de plus amples renseigements sur le compte 
des detenus, il est a m6me de les recueillir. 

» Plusieurs des reclus ont 6t6 interrogSs, les autres le 
seront incessamment ; les Gonseils de leurs communes seront 
consults, nous nous empresserons de vous transmettre tous 
les renseignements qui nous parviendront. Rien ne sera ne- 
glige pour que vous puissiez prononcer promptement en con- 
naissance de cause sur la validity de chacune des arresta- 
tions. 

» Ges eclaircissements ulterieurs vous sont surtout essen- 
tiels pour fixer votre decision sur le sort de ceux des detenus 
qui, n6s hors de la caste nobiliaire et ne pouvant que gaigner 
a la Revolution, sont sous ce rapport a Tabri des pr£somp- 
tions de suspicion ; les citoyens : 

» Faure (n° 1) ; 

» Lavergne (n° 3) ; 

» Et Gouaud (n° 29) sont dans ce cas. 

» lis reprochent k leurs dSnonciateurs des sentiments de 
haine et de vengeance particuliers, il est important de veri- 
fier si les passions ont ourdi les inculpations dont ils sont 
prdvenus. 

» En terminant ces observations, le Gomite ne doit pas 
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vous laisser ignorer que les visites domiciliaires ont ete sans 
effet chez presque tous les detenus, quant aux papiers ; car, 
presque chez tous il a ete saisi des armes ou des chevaux. 
Nous avons cependant devers nous quelques lettres qui pro* 
viennent, ou des visites domiciliaires, ou de la verification 
des paquets du bureau de poste de Riberac. Nous vous ferons 
part de ce qu'elles contiennent de suspect, ainsi que celles 
d£posees dans les archives de Fancien Gomite. 

» Les sans-culottes composant le ComiU de surveillance 
klabli & Riberac (1). » 

Inquisition, delation, cabinet noir, rien n'y manquait. 

Le Gomite de Salut public de Perigueux consigna la re- 
ception de ce rapport sur le registre de ses deliberations, en 
ces termes : 

« Stance du 18* jour du 2* mois de Van II au soir. 
» 8 Novembre 1793. 

» La seance est ouverte. Presents : Mialou, Ch&teau, 
Lanxade Gentrac, Lajustiere, Sauveroche, Jean Louis, 
Fumade, Reynaud, Lavergne et tous les membres du Gomite 
central. 

» Le Gomite de Riberac recommande k celui de Perigueux 
Ghazeau p£re et fils, de Latourblanche ; Bardy Fourtou pere, 
de Gelles ; Arlot, pretre ; la femme Lafarye Lamartinie, et 
d'Abjat, sa sceur, contre lesquels il a decerne des mandats 
d'arret, et qui se sont refugies dans le district de Peri- 
gueux (2). » 

(1) Reg. des correspondances da president du Comit6 de surveillance a 
Riberac, ce 21 septembre 1793, 2« de la R6p. une et indivisible. Du- 
fraisse, president. (Arch. dep. <!e la Dordogne, s6rie L. n° 826.) 

(2) Reg. des deliberations du Co mite de Salut public de Pe>igueux, du 
19 aeptembre 1193 au 16 frim. au II (762;. — Arch, depart., se>ie L., 
n° 82G. 
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Aucune consideration ne pouvait plus arr£ter le pouvoir 
dans la guerre d'extermination qu'il avait declare aux 
pr£tres catholiques. 

I/odieuse loi de deportation avait et£ lancee, expulsant 
tous ceux qui avaient charge d'&mes ou autres. Les con- 
trevenants, traqu£s comme des betes fauves, eux et leurs re- 
ceieurs, devaient etre punis de mort dans les vingt-quatre 
heures. 

Pendant que les Comites revolutionnaires de Riberac et de 
P6rigueux mettaient leur police a la recherche de Tabb6 de 
Frugie, le Gomite de Nontron, non moins z61e, l'avait fait 
apprehender a son arriv6e a Saint-Saud et emprisonner dans 
la maison de delusion du district. Nous avons donn6 les 
noms des detenus du district de Riberac, faisons aussi con- 
naitre ceux des detenus du district de Nontron et le regime 
de ses prisons ; on pourra juger par 1& des rigueurs de la nou- 
velle captivite qu'eut a subir lepieux chanoine. 

« Arrtte du representant du peuple G. Rome (1), en seance, & 
Pdrigueux, le 18 pr atrial an II (6 juin 1793), iendant 
a V administration des Mens des detenus, pourvoir a leur 
nourriture ainsi qu'd celle de leurs families, et ttablir un 
regime uniforme dans chacune des maisons d' arret, vu une 
foule de petitions et reclamations d nous adress&es de la 
part des per es, meres, et enfans des Emigres detenus. 

» L'administration du District de Nontron et ce requerant 
Tagent national, 

» Arr£te : 
» Article Premier. — L'arrete sus-6nonc£ sera transcrit 
sur les registres de l'administration et aux formes ordinaires. 

(1) Saint-Rome avait chang6 son nom en celui de Grand-Rome. 
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» Art. II. — II sera incessamment proc6d6 (si fait n'a 6t6) 
a la ferme pour un an des biens immeubles ayant appartenu 
aux detenus. Les baux seront faits conform6ment a la loi 
du 16 brumaire dernier. 

» Art. III. — Les effets, d'apr&s la recherche faite des 
inventaires, qui paroitroient £tre sujets k d6perir, seront 
vendus ainsi et de la mantere que les meubles provenant des 
Emigres, d'apr^s Tarr^te de Fadministration sur le rapport 
du bureau des Domaines nationaux. 

» Art. IV. — Les detenus des deux sexes seront separ6s. 
En consequence les hommes seront transfers dans la mai- 
son de delusion k Nontron, et les femmes et les filles dans 
celle des Sables-sur-Dronne, ou 6tant, ils ou elles seront 
sous la surveillance des municipality. 

» Art. V. — Pour l'ex6cution de Tarticle ci-dessus, il sera 
donn6 un ordre au Lieutenant de la gendarmerie qui, de 
concert avec les municipality de Nontron et des Sables-sur- 
Dronne, prendront les moyens qui sont en leur pouvoir pour 
faire les dites translations qui doivent 6tre effectu6es dans le 
courant de cette decade. 

» Art. VI. — En conformity de la Loi du 26 brumaire 
dernier, la nourriture des detenus sera frugale. Ils recevront 
chacun vingt-cinq sols par jour, pour tenir lieu de nourri- 
ture, chauffage, blanchissage et autres choses dont ils peu- 
vent avoir besoin. 

» Art. VII. — Les detenus ou detenues sit6t rendus dans 
les maisons qui leur seront assignees, nommeront entre eux, 
ou entre elles, un £conome charg6 de preparer les repas et 
auquel il sera pay6 de decade en decade, a commencer du 
l er Thermidor prochain, le montant des vingt-cinq sols par 
jour a revenir aux detenus existants dans la maison d'arr6t 
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dont il sera l^conome et laquelle somme leur servira pour 
tous les objets 6nonc6s a Tart. VI. 

» Art. VIII. — Les detenus des deux sexes ne pourront, 
sous aucun pr6texte, avoir des domestiques.En consequence 
les municipality sont chargees d'expulser ceux ou celles 
qui existent actuellement dans les dites maisons. 

» Art. IX. — Les municipality de Nontron et des Sables- 
sur-Dronne d6signeront une personne stire et recommanda- 
ble par. son civisme, qui sera charg6e de faire les provisions 
nGcessaires aux detenus, et d'aprfes Tinvitation que lui en 
fera T^conome de la maison. Les dites provisions, qui ne 
seront aucunement pr6par6es ou cuites, seront remises au 
gardien de la maison d'arr^t pour les faire passer a T6co- 
nome de la dite maison d'arrGt, et il n'y aura aucune com- 
munication entre ledit pourvoyeur et les detenus. Geux-ci 
seront seulement obliges de remettre au gardien, pour le 
faire passer au pourvoyeur, la somme qu'ils croiront n6ces- 
saire pour l'achat des dites provisions, soit en viande, pain, 
vin, bois et autres choses quelconques, ainsi que pour le 
blanchissage de leur linge. Le pourvoyeur, dont il est parle 
cy-dessus, recevra pour ses salaires une indemnite de trente 
sols par jour qui lui seront pay6s par prdre de Tadministra- 
tion, par les receveurs de la R6gie. 

» Art. X. — Les dites municipality fourniront, dans la 
m6me proportion des citoyens de leur commune, audit pour- 
voyeur qui en payera le montant, la quantity de grains, 
farines ou pain n6cessaires aux detenus. 

» Art. XI. — Les repas seront pris en commun, et sur la 
m6me table, a moins qu'il ne se trouv&t pas de local assez 
vaste pour y r6unir les detenus, ce qui sera constat6 par des 
commissaires des municipality qui, dans ce cas, feront for- 
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mer le nombre de tables, bancs ou ch&zes qu'ils jugeront 
n6cessaires ; les expenses h faire pour cet objet, ainsi que 
pour l'6x6cution des art. 4 et 5 cy-dessus, seront payees ou 
remboursees aux dites municipality de Nontron et Sables- 
sur-Dronne sur les Gtats par elles fournis et certifies. 

» Art. XII. — Les municipality de Nontron et des Sables- 
sur-Dronne ddffendront aux gardiens de la maison d'arrGt 
de laisser entrer dans icelle aucun comestible pr6par6, de 
laisser communiquer les dits detenus avec qui que ce soit, si 
non de la manure indiqu6e par la loi. 

» Art. XIII. — II sera incessamment fait compte exact 
des depenses payees pour les detenus, lesquelles seront r6- 
parties pour chacun d'eux, afin que le remboursement soit 
fait par les receveurs de la R6gie 6s mains de celui du district 
qui en a fait les avences. 

» Art. XIV. — Les receveurs de la R6gie ne pourront, sous 
aucun pr6texte, pas m6me celui de n'avoir aucun fonds pro- 
venant du detenu, s'empGcher d'acquitter les mandats qui 
seront tir6s sur eux par I'administration, tant pour le rem- 
boursement des avances, nourritures faites ou a faire, et 
autres objets quelconques enonc^s aux art. 15 et 19 de 
Tarr6t6 du G. Rome. 

» Art. XV. — Les municipality du district sont invitees 
k ex6cuter ponctuellement, en ce qui les concerne, les arti- 
cles de Tarr^te de Rome 6nonc6s et datt6s cy-dessus, et de 
faire connoitre a l'administration, dans la decade qui suivra 
la reception du present, le r6sultat de leurs "operations, et 
afin de les faciliter, il sera mis au bas d'iceluy les noms et 
demeures de tous les detenus, mtaie de ceux qui sont encore 
dans leur domicile a cause de maladie. 

» Art. XVI. — Goppies du present arr6te seront incessam- 
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ment adress6es aux municipality de Nontron, Sables-sur- 
Dronne, et ComitS r6volutionnaire a Nontron. 

» NOMS ET DEMEURES 

» DES DETENUS TANT DU DISTRICT QU'AUTRES. 

» Sicaire-Adrien Texier, Nontron. 

» Emery Fonreau, Nontron. 

» Mazerat Delor, Nontron. 

» Jean Labrousse-Boffrand aine, Nontron. 

» Leonard Faye, Nontron. 

» Jean Moreau-St-Martial, Valle-des-Eaux. 

» La femme dudit Moreau, Valle-des-Eaux. 

» Chaminade, Augignac. 

» Auvrai St-Remi, ex-cur6, Abjat. 

» La Auvrai, St-Remi, Abjat. 

» Lagarde, cy-devant vicomte, Boislizonne. 

» Lagarde, cy-devant chevalier, Nontron. 

» Roussarie, Sables-s.-Dr. 

» Pintou, Sables-s.-Dr. 

» Larret, g* pr6, Sables-s.-Dr. 

» Lapeyronie p6re, Sables-s.-Dr. 

» Lapeyronie m&re, Sables-s.-Dr. 

» La veuve Labardonnie, Milhac. 

» La Roy6res fille, Les Landes. 

» Thibeau Lagarde ain6, Les Landes. 

» Roux LuQon p6re, Front-sur-Dronne. 

» La Roux Lugon m6re, Front-sur-Dronne. 

» Roux Lugon grand-p&re, Front-sur-Dronne. 

» Dupin S^Cyr p&re, Coussi6re-sur-Dronne. 

» Dupin S^Cyr fils, Coussi6re-sur-Dronne. 

» Les quatre filles Dupin S l -Gyr, Coussiere-sur-Dronne. 
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» Lapeyronie fils, Cousstere-sur-Dronne. 

» Lajear Gr6zignac jeune, Mareuil. 

» Lajear GrSzignac, fille puin6e, Mareuil. 

» Lajear Gr6zignac, sceur de la pr6cedente, Mareuil. 

» Lajear GrGzignac ain6, St-Pardoux-de-Mareuil. 

» Laroussie, femme Lambertie, Vieux-Mareuil. 

» Gamain St-Sulpice et La Bretonneau, sa femme, Lanion- 
sur-Lizonne. 

» La BoistillS Desgrosges, St-Pardoux-de-Mareuil, Angou- 
16me. 

» Marie Moreau St-Martial, Varagnes. 

» Lamaranda Ducousset, son fils et ses filles, Varagnes. 

» Moreau St-Martin, Varagnes. 

» Jean Peyronni, Varagnes. 

» Labrousse Vaubrunet Teyjat, Angouteme, sa femme et 
sa fille, Angouteme. 

» Ghaban p&re, Ghapelle-Faucher, Nontron. 

» Ghaban fr6re, Ghapelle-Faucher, Nontron. 

» Ghaban fils, Ghapelle-Faucher, Nontron. 

» Autre Ghaban fils, Ghapelle-Faucher, Nontron, cy- 
devant comte de Lion. 

» La Ghaban, ex-religieuse, Ghapelle-Faucher, Nontron. 

» Gonan d'Aucors, Beaussac. 

» Les deux soeurs Gonan d'Aucors, Beaussac. 

» Maillard Lafaye, chevalier, Beaussac. 

» Vilars Pontignac, Beaussac. 

» Les Vilars Pontignac tantes, Beaussac. 

» Jean Duhaumont prGtre, Beaussac. 

» Raynaud p&re, Puyrinier. 

» Raynaud fils, Puyrinier. 

» Galar B6ar et la Dutill6 sa femme, Angoumois. 

» Gamain Lacotencie, Felix-Nontron. 
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» Leymarie, sa femme et leurs quatre filles, Cottes-s.- 
Boulou. 

» Les trois filles Saulnier, Gottes-s.-Boulou. 

» La Vaucoucourt, Laiguilhaos.-Boulou. 

» Martin Ribeyreix, Monsec. 

» La veuve Boulouneix, Boulouneix. 

» Desrivailles et sa femme, Teyjat. 

» La veuve Moreau Maillard, Puyrinier. 

» Odet Ghapt Rastignac Paris, Paris. 

» La Roussie, ex-religieuse, Les Landes, Nontron. 

» Labram Ghaumont, Busseroles. 

» Labram fils ain6, Busseroles. 

» Lagirou Demaret, Bussteres. 

» La Roy6re, ex-noble, Bussteres. 

» Escravayat Labarrtere, sa femme et ses deux filles, Bus- 
seroles. 

» Charon, ex-cur6, Ghampniers. 

» La d'Abjat S^Viance, Quinsac. 

» Desport-Lagrange, Quinsac. 

» Arlot-Frugie, ex-pr^tre, Coussi6re-sur-Dronne. 

» Les quatre filles Lacroix-Durepaire, Mareuil, Nontron. 

» Dereix et la Faure sa femme, Angoul&ne. 

» Thomas Mahou, Le Bourdeix, Nontron. 

» Suzanne Valade, ex-religieuse, Larochebeaucourt. 

» Lapouraille Belicot, ex-moine, Nontron, Nontron. 

» Sigrd : Vieillemard. (1) » 

Conform6ment aux prescriptions de cet arrGte, l'abb6 de 
Frugie, emprisonn6 comme pr6tre suspect, fut mis au secret 



(1) Arch, de la Dord. Reg. des deliberations da Comite" rSvolutionnaire 
de Nontron. 
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transfer^ dans celle de Riberac, d'aprfes la reclamation du 
Comite de ce district, et attendu qu'en consequence de cette 
Loy les frais de translation doivent etre pay6s par celui qui 
y a donne lieu, le Comite les ayant 6valu6s h 100 fr., a notifi£ 
a Arlot son arrete, et celuy-ci ayant repondu dilatoirement, 
le Comite, qui avait eu connaissance que le citoyen Arnaud, 
tailleur, etait detenteur d'effets & luy appartenant, lui a fait 
deffense de s'en dessaisir (1). » 

Le lendemain, cependant, l'abbe ayant pu se procurer 
la somme de 100 livres qui lui etait demandee, fut remis par 
ses ge61iers en possession de ses effets. 

« Stance du 5 nivdse au soir (25 dteembre 1 793) 30. Arlot. 

» Le Comite ayant arrete qu'une taxe de la somme de 
100 1. payables par Arlot Frugie, k raison des frais de inclu- 
sion, detention et autres accessoires, et le detenu ayant 
verse dans la caisse du tr£sorier du Comite, le citoyen 
Arnaud, depositaire des effets d'Arlot, a ete invite a les luy 
remettre (2). » 

Le Comite de Nontron etait, avec raison, pr6occup6 des 
consequences que pouvait avoir ce long voyage de plus de 
vingt-cinq lieues, de Nontron h Riberac, au cceur de Thiver, 
par une temperature rigoureuse et des chemins detrempes, 
pour un vieillard qui avait depasse la soixantaine et dont la 
sante, quelque robuste qaelle flit, etait deja alteree par de 

(1) Deliberation du Comite r6volulionnaire du district dc Nontron adres- 
s£e au Directoire du district on vertu de TarL 8 s 0tt it du decret de la 
Coavention du 14 juin sur le mode de goavernement provisoire et revoln- 
tionnaire du 3 nivose an It au 24 floreal meme ann6e (23 dScembre 1793 
au 13 mal 1794.) (Arch, de la Dordogoe L. n° 667.) 

(2) Ibid. 



Digitized by 



Goo 




— 141 — 

longs mois de captivite, le dur regime de la prison, le poids 
des souffrances physiques et morales (1) ; et il eut a subir 
la visite du m6decin de la prison, le citoyen Lapoucaille, 
officier de sant6. 

« Seance du 8 nivdse au soir (28 dtcembre 1793). 

» Sur le rapport qui a 6te fait par le citoyen Lapoucaille, 
officier de sant6, par lequel il est d6montr6 qu' Arlot Frugie, 
detenu dans la maison de reclusion d'apr^s une denoncia- 
tion du Comit6 de Ribeyrac qui l'a r6clam6 par des motifs a 
luy connus, le Comity a arrGte que Harlot, pr6tre suspect, 
seroit conduit le 11 niv6se dans la maison de reclusion du 
dictrict de Ribeyrac. 

» Auvudu rapport du citoyen Lapoucaille, officier de sant6, 
qui constate que la situation presente d'Arlot luy permet de 
faire le voyage de Ribeyrac, le ComitG a arr6t6 qu'il y sera 
conduit le 11 niv6se, sans autre delay (2). » 

Lapoucaille ayant d6clar6 que le detenu 6tait en 6tat de 
faire le voyage, le Gomite d6cida qu'il partirait le 31 dtcem- 
bre « sans autre d61ay » mais non sans frapper encore k sa 
bourse, en lui rSclamant sa portion des frais de garde de la 
maison de reclusion de Nontron. 

« Stance du 10 nivdse au soir (30 dtcembre 1793). 

» Arlot devant partir demain pour la maison de reclusion 
de Ribeyrac, le Comit6 a d61ib6r6 qu'il seroit ecrit au Direc- 
toire du district pour le consulter sur le mode de payement 
a faire faire audit Arlot pour sa portion de frais de garde de 

(1) Arch, de la Dordogne L. n° 667. 

(2) Ibid. 
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la maison de reclusion de Nontron, attendu que la loy sur le 
gouvernement revolutionnaire interdit toute esp6ce de taxe, 
en consequence cette lettre a 6t6 ecritte tout de suite (1). » 

Au jour dit, le 31 d6cembre, par une glaciale et sombre 
matinee d'hiver, sur la dure banquette en planche d'un cha- 
riot non suspendu, sans couverture pour rGchauffer ses 
membres engourdis, assis entre deux gendarmes comme un 
vulgaire malfaiteur, l'abbG de Frugie fut mis en route pour 
Rib6rac. 

« A la stance du 11 nivdse au matin (31 d&embre 1793), 

» Le Brigadier de la gendarmerie de la Residence de Non- 
tron qui avoit 6t6 charg6 de conduire Arlot & Ribeyrac 6tait 
venu declarer qu'il partait aujourd'hui et l'ammenoit a sa 
destination (2). » 

Le Comit6 de Nontron avait mis plus d'un mois & organi- 
ser ce depart, quoique stegeant en permanence, comme 
nous venons de le voir. 

C'est qu'il 6tait peu press6 de se d6faire de son prisonnier 
et de renoncer a la garde d'un personnage de marque qui 
pouvait rapporter. 

D6pouill6 de tout, mis au secret le plus absolu, enferm6 
dans une 6troite prison, sans terres et sans toit, mais par la 
force de Thabitude, le prGtre gentilhomme ne pouvait-il 
encore trouver du credit % Et ce credit n'6tait-il pas une 
mine feconde h exploiter ? 

II fut tax6 a cent mille litres par le ComitS. II est vrai 
qu'il ne put en payer que vingt mille, mais le morceau 6tait 
encore bon, et d'ailleurs l'exploiteur faisait ses reserves. 

(1) Arch, de la Dordogne L. n° 667. 

(2) IbH. 
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« Stance du 14 nivdse au matin (3janv. 1794). 

» Le citoyen Villars de la commune de St-Saud a presents 
au Comity de la part d'Arlot Frugie actuellement detenu 
dans la maison de inclusion du district de Riberac, une peti- 
tion tendante a obtenir une reduction sur la taxe que lui a 
impos6e le Comit6 ; il a arr6t6 que vu son incompetence sur 
cette reclamation il n'y avait pas lieu h d£lib£rer (1). » 

Le l er Janvier 1794, au soir, apr&s deux jours de route, 
Tabbe de Frugie, harass^ de fatigue, transi de froid, 6tait 
6croue a la prison de Rib6rac, et le Comit£ rGvolutionnaire 
de cette ville accusait aussit6t reception du prisonnier au 
Gomite de Nontron par la lettre suivante : 

« Lettre responsive & celle du ComiU de Nontron du 
3 e dudit relativement & la translation de Arlot ci-devant 
abb6 de Frugie dans la maison de r&clusion, 12 nivdse 
an II (l e r Janvier 1794). 

»Le Gomite de surveillance r6volutionnaire de Rib6racvous 
annonce que Darlot, ci-devant abb6 de Frugie, a £t£ trans- 
fer^ icy par deux membres de la gendarmerie de la resi- 
dence de Nontron, en conformity de votre lettre du 3 cou- 
rant, et qu'il a 6t6 renvoye de suite dans la maison de reclu- 
sion de cette commune. II ne leur a 6t6 fait aucun payement 
n'en ayant point requis. Salut et fraternity. 

» Vive la R6publique une et indivisible (2). » 

En m6me temps il donna d6charge de la « personne dudit 
Arlot » aux deux gendarmes qui Tavaient amen£, le briga- 

(i) Arch, de la Dordogne L. n* 667. 

(2) Arch, de la Dordogoe. Reg. dea correspondances da President da 
Comite de finrveillaace de Riberac. 21 sept. 1192 3 ie L. n°826. 




Digitized by CoOoIp 



— 144 — 

dier Antoine Lagr6zas et le gendarme Jean Delage, par la 
remise de ce proc6s-verbal : 

« Les citoyens Antoine Lagrezas, brigadier de la gendar- 
merie, et Jean Delage, gendarme, a la residence de Nontron, 
ont conduit dans le lieu des seances du Comit6 Joseph Arlot, 
prGtre, en consequence de la requisition qui leur a £te donnee 
a cet effet, le trois de ce mois, par le Comit6 r£volutionnaire 
de Nontron, d'apr6s l'avis que ce ComitS avoit regu de celui 
de Rib6rac que le dit Arlot s'6toit r6fugi6 a St-Saud, district 
de Nontron, pour se soustraire au mandat d'arrSt d£cern£ 
contre lui par le Comit6 de Riberac. lis ont remis sur le bu- 
reau une depGche du Comit6 de Nontron dat6e du m6me jour 
trois du courant. 

» Sur quoy le Comity a arr6t& que le citoyen Lasgr6zas 
transferrera sur le champ dans la maison de delusion de cette 
commune le dit Arlot pr£tre, qu'il T6crouera sur le r6gistre 
de la conciergerie avec mention pour motif de son arrestation 
qu'il a 6t6 jug6 suspect par le Gonseilg6n6ral de la commune 
de St-Privat au mois de mars dernier (vieux style), qu'il est 
ci-devant noble et qu'il est prevenu de n'avoir pas pr6t6 le 
serment de la liberty et de l^galite prescrit par la Loi du 
4 aout 1792. 

» Quoi fait, le dit citoyen Gr6zas demeurera bien et due- 
ment d6charg6 de la personne du dit Arlot. 

» Fait le dit jour. 

» Signt : Brachet, president; Delaitre, Ghampaigne, 
Lebas-Lacour, Gombealbec, Texier, Z. A. Ful- 

CHIER (1). » 

(1) Reg. du Comit6 r6 vol utionn aire de Riberac, arrets prfs et interroga- 
toires da 17 frimaire au 22 thermidor an II. Arch, de la Dord. S le L. n° 828. 
Joseph Arlot, prfitre. 
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Les sans-culottes de Riberac s'etaient h&t6s de se signaler 
aux administrateurs du District et du D6partement et de les 
informer qirils venaient de mettre la main sur un prisonnier 
d'importance, «le ci-devant abb£ deFrugie », que Iepr6c6dent 
Gomit6 avait eu l'insigne faiblesse de relaxer. 

Les administrateurs n'y avaient pris garde, et n'avaient 
rien repondu, occupes qu'ils etaient par ailleurs, et distraits 
par le tourbillon des afEaires concernant les victimes qu'on 
emprisonnait sans relAche pour les retrancher du monde au 
nom de la Liberty. 

Le silence ne pouvait tenir lieu des 61oges auxquels ils 
pretendaient avoir droit et ils eurent soin de renouveler 
promptement leur information. 

La Convention avait d£cr6t6, le 14 fevrier 1793, qu'il serait 
accords, a titre d'indemnit6 et de recompense, la somme 
de cent livres k quiconque d6couvrirait et ferait arr6ter 
une personne rang6e par la loi dans la classe des pr£tres 
devant 6tre d6port6s, et autorisait les commissaires envoy£s 
par elle dans les diflterents d6partements a suspendre les 
fonctionnaires publics qui n'auraient pas fait ex6cuter les 
lois relatives aux pretres dont la deportation devait 6tre 
faite. 

II fallait doijc se mettre en r£gle. 

c< Gitoyens, » 6crivaient-ils le 22 nivdse an II (11 Janvier 
1794), aux citoyens administrateurs du Directoire du district 
de Riberac, Tan II de la Republique Fran^aise une et indi- 
visible, 

« Le Gomite r£volutionnaire vous a d£ja fait passer la liste 
des nouveaux membres qui la composent et vous a annonc6 
que d'Arlot, ci-devant abbe de Frugy, avoit 6t6 transfer^ de 
Nontron dans la maison de r£clusion de ce district. Vous 

10 
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trouverez, ci-joint, coppie de Tarr^t^ qui fut pris k ce sujet 
le 12 de ce mois (1). » 

Lie rfcglement et le regime des prisons de Nontron et de 
Rib6rac difterait peu, ainsi que le nombre et la quality des 
detenus ; mais le nombre des prisons 6tait double k Rib6rac, 
oii il y en avait quatre, pour la garde desquelles les differen- 
tes communes du canton devaient fournir, toutes les vingt- 
quatre heures, de jour et de nuit, un piquet de vingt hommes, 
cinq par prison, pris parmi les volontaires, recrues et 
hommes de bonne volont6 de chaque commune. Les offi- 
ciers municipaux 6tant tenus de designer et de pr6venir, la 
veille, ceux qui devraient prendre la garde le lendemain (2). 

C'6tait un lourd privilege pour les communes du canton 
de RibGrac. Celles des autres cantons, il est vrai, et Gumond 
en particulier, n'Staient pas mieux partag6es, victimes a la 
fois des accapareurs, des d&rousseurs et des pillards de toute 
espfcce et de toute provenance. 



(!) Correspondance du president du Comit6 r6volutionnaire de Rib6rac, 
se>ie L, n° 826. Archives departemenlales. 

(2) 26 avril 1793. Archives de la Dordogne, serie L, n° 775 f° 199 v° et 
200. 
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CHAPITRE IX. 

Les accapareurs de grains, — Dtcret du 44 teptembre 4793 
rkglementant les marches et le droit de vente ou achat des 
particuliers, — Le prix maximum, — Le 8 ftvrier 4794, 
troisieme recensement des grains et subsistances dans la com- 
mune de Cumond. — Le 7 mars 4794, quatrieme recensement. 
— Ordre d'e'tablir un ou des greniers publics ou sera de'pose' 
Vexce'dent de consommation autorisie pour chaque habitant de 
la commune, — Deux greniers publics sont e'tablis dans la 
commune de Cumond. — Prix assign^ par la nation aux diver- 
ses subsistances des greniers publics. — La thiorie socialiste 
a.pplique'e. — Tout citoyen n f est autorisi a garder chez lui 
que sa provision d'un mois, ou 50 livres de farine ou de bU 
par personne. — Les arbres sur pied sont mis sous siquestre 
et sous scellis sous la surveillance d f un garde merrier pay 4 
60 fr. par an. — Le 24 ftvrier 4794, les charpentiers et 
mirandiers de la commune sont requis et invite's, sous peine 
de poursuiles, a se rendre a Bergerac, munis de leurs outils. 

Le 16 d^cembre 1793 (27 frimaire an II), un sieur Ray- 
naud, affubte d'un surnom tout-a-fait de circonstance,' cc Pont- 
au-Pain », de la commune de Marcenais, district de Bourg, 
d6partement du Bec-d'Ambfcs, muni de pouvoirs du repr6- 
sentant du peuple, le conventionnel Tallien, s'etait pr6sent6 
devant la municipality de Cumond comme commissaire 
charg6 de se procurer dans les d6partements et districts 
circonvoisins l'approvisionnement de grains n6cessaire pour 
c< sustenter » ses compatriotes de Marcenais. 

II n'6tait autre que Parrtere petit-fils de Pierre Raynaud, 
sieur de Gonstans, T6poux de Marie Bouteiller, ntece et h6ri- 
ti6re de Tapothicaire de S. A. S. la Princesse douairtere de 
Gond6, que le seigneur de Cumond avait 6t6 oblige de pour- 
suivre devant les tribunaux, en 1696, pour obtenir le paie- 
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ment des droits de lods et ventes qui lui etaient dus sur 
F acquisition du Port-Limousin dans la paroisse de Gumond. 
Le sieur de Gonstans possGdait encore ce domaine. II se fit 
autoriser par la municipality de Gumond a pr61ever cinq 
quintaux et quatre cent quarante livres de ble pour les faire 
transporter chez ^a femme, la citoyenne Raynaud, a Marce- 
nais, priant « ceux qui sont a prier » de laisser passer 
librement ces grains « sans lui faire aucun tort ou arres- 
tation, de lui prater au contraire secours et assistance, ainsi 
qu'a son voiturier. » 

Le bl6 etait rare aussi bien k Gumond qu'a Marcenais, les 
cultivateurs refus&rent. 

« Pont-au-Pain » baissa ses pretentions, et le 13 Janvier 
suivant, d6clara que « bien qu'inform6 par le ministre 
Isabeaud, repr^sentant du peuple, que tout proprtetaire avait 
la faculty de faire transporter librement ses grains d'une de 
ses propri6t6s dans Tautre, il ne voulait pas neanmoins 
profiter des avantages de la loi, mais partager avec ses 
frfcres et amis republicans, et qu'il 6tait d6termin6 a ne 
prendre sur les cinq quintaux quatre cent quarante livres 
qui lui avaient 6t6 accord6s par la commune, que deux 
boisseaux et demi de bl6 et trois boisseaux de feves et pois 
qu'il ferait prendre. » 

Apr6s mesurage, le reste demeurerait, disait-il, k la dispo- 
sition des officiers municipaux de la commune de Gumond, 
pour 6tre partage « entre differents particuliers », en se con- 
formant au cc maximum » fix6 et publie dansle d^partement, 
k charge d'en faire le paiement a quatorze livres le quintal 
k la citoyenne Raynaud ou son fond6 de pouvoirs (1). 

Presqu'en m6me temps, le 24 decembre 1793, un commis- 

(1) Reg. municip. de Cumond 1793. 
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saire, Joseph-Alexandre Fulchie, s'6tait presents devant la 
municipality comme charg6 de mettre a execution un arr6t6 
du Directoire du district du 9 d^cembre qui avait fix6 a 
soixante-quinze boisseaux le contingent en bl6 qu'avait k 
fournir la commune k l'Etat. 

La municipality altegua que le deficit de la commune enbl6 
s'61evait a trente-cinq mille deux cent quarante-cinq livres, 
et d6clara au commissaire qu'il devrait se contenter de trente- 
trois boisseaux qu'il pourrait prendre le jour m&me « dans 
la maison principale du citoyen Arlot Gumond », payables 
au prix « maximont », lesquels seraient remplac6s immddia- 
tement avec le bl6 du grenier de la citoyenne Raynaud, dans 
le territoire de Gumond, au Port-Limousin. 

Ponteret, « agen du citoyen Arlot », fut invite a faire cette 
livraison au commissaire accompagn6 des officiers munici- 
paux Ricard et Rapnouil (1). 

Les bons municipaux se dSchargeaient ainsi de la taxe sur 
le chateau, mais, par un amiable procSde, ils la faisaient en 
m6me temps rembourser par Pont-au-Pain, en reprenant 
d'une main ce qu'ils lui avaient donn6 de Tautre dix jours au- 
paravant. 

Apr6s Marcenais vint le tour de la Rochechalais k crier 
famine et a r6clamer des vivres. Le ch&teau de Gumond et 
Pont-au-Pain furent encore mis a contribution. 

Le maire de la Rochechalais, Gastet, ayant « enjoint » a 
la municipality de Gumond, le 16 Janvier (25 nivdse an III), 
d'avoir a lui fournir le reste du contingent port6 k son 
compte sur I'air6t6 du district du 9 decembre, celle-ci d6cida 
que les quarante-deux boisseaux de bl6 qui restaient encore 
dus sur cette requisition seraient livres aux citoyens Pierre 

(1) Reg. municip. de Gumond 1793. 
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Ghausserie et Michel Formel, membres du Comite des sub- 
sistances charges de pourvoir a la nourriture « des frfcres 
d'armes passants journellement k la Roche » ; vingt-quatre 
boisseaux a prendre dans la maison du citoyen Arlot, k 
Cumond, et dix-sept boisseaux au Port-Limousin, dans la 
maison de la citoyenne Raynaud (1). 

Le maire, la municipality les cultivateurs se montraient 
done ttedes quand il s'agissait d'affamer leur commune pour 
en nourrir d'autres ; ils 61udaient la loi, se montraient r6frac- 
taires aux requisitions. Les greniers du chateau se vidant, 
il arrivait moins de farine et moins de bl6 sur le march£. 

Au recensement, on avait d£clar6 moins de grains qu'on 
en avait, alteguant disette, raisons ou pr^textes. Les com- 
missaires aux subsistances avaient £t6 dup£s. Ghacun faisait 
effort pour garder ce qu'il avait. II fallait prendre les gens 
par la peur, faire ex^cuter k la lettre les d6crets de la Con- 
vention nationale (2), defendant aux cultivateurs de vendre, 
sauf au march£, avec obligation pour chacun d'y apporter 
sa quote-part, son contingent, tant de sacs par semaine, 
pain, grains, farine, legumes, tout ce qui se mange, a livrer 
au prix maximum £tabli, au-dessus duquel nul ne pouvait 
vendre ; faire appliquer aux contrevenants les peines l£gales 
dans toute leur rigueur. 

On ordonna alors un nouveau recensement et une nou- 
velle verification des subsistances, avec responsabilite per- 
sonnelle et individuelle de tout administrateur dont les admi- 
nistres rSsisteraient ou se d£roberaient. 

La municipality de Gumond, affc»16e, « considerant qu'on 
ne pouvait mettre trop de c61£rit£ pour effectuer et acc616rer 
une nourriture r6gultere a nos frfcres cultivateurs et braves 

(1) Reg. municip. de Gumond 1793. 

(2) Decret du U septembre 1793. 
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sans-culottes ; qu'on ne pouvait leur assurer cette nourriture 
si Equitable qui doit p6n6trer dans le plus profond de nos 
coeurs pour des fibres republicans (1), » 

Annonga, le 8 fevrier (18 pluvi6se an II), cc que pour leur 
t6moigner son z61e et son bon patriotisma aux lois et a la 
stiret6, il serait fait un troisteme recensement de tous les 
grains et farines et tous autres nature de grains pour la 
nourriture des hommes (2). » 

« 1/ Agent national requGrant, la municipality de Gumond 

» Arrete : 

» Article Premier. — II sera fait un recensement g6n6- 
ral dans le plus bref d61ai, dans toute T6tendue du territoire 
de notre commune, des grains ci-dessus 6nonc6s qui se 
trouveront chez chacun des particuliers ou proprtetaires. 

» Art. II. — La municipality se charge elle-m^me, par 
les membres qui la composent, de se transporter chez les 
particuliers, chacun dans son quartier ou section, qui sera 
le plus a sa port6e, dans un local, pour en faire un 6tat en 
r6gle, pour savoir le d6nombrement des grains qui sont 
dans notre commune. 

» Art. III. — Toute contravention audit recensement et 
tout particulier qui refuserait ou qui troublerait la munici- 
pality dans lesdites operations sera regards comme r6frac- 
taire a la loi et puni comme tel (3). » 

Mais le recensement ainsi fait par la municipality ne rem- 
plit point son objet. 

(t) Reg. inunicip. de Gumond 1794. 

(2) Ibid. 

(3) Get arret6 fut sign6 settlement par le maire, qoatre officiers mu- 
nicipaux et un notable. (Reg. municip. de Gumond 1794.) 
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Les declarations furent infideles et inexactes ; la reparti- 
tion entre les contribuables in6gale. 

Les requisitions tombaient sur des cultivateurs ou pro- 
prtetaires, hors d'6tat d'y satisfaire, tandis que les plus 
ais6s, soit par int6r6t, partialite, liaison de parente ou 
d'amitte, en Staient exemptes. 

On le recommen§a une quatrteme fois, mais alors sous la 
surveillance d'un agent ou commissaire stranger a la com- 
mune. 

« Le 7 mars 1794 (18 vent6se an II), 

» En vertu de Tarr^te du district du 27 pluvi6se an II, 
par lequel chaque commune de son territoire doit nommer 
des commissaires pour le recensement de toutes sortes de 
grains et farines quelconques, autoris6s a Gtablir un grenier 
ou plusieurs, si le cas l'exige, pour loger les grains, de 
concert avec la municipality, qui se trouveront en exc6dent 
de la consommation de chaque individu (1), » 

Le Gonseil g£n£ral de la commune arr&te que : 

« D6s ce moment m6me, sans aucun d61ai, il sera choisi 
deux officiers municipaux pour accompagner le citoyen 
Ardoin cadet, commissaire nomm6 par Tadministration du 
district pour se porter sur chaque maison de la commune (2).» 

Jean Villard et Jean Bertrand, officiers municipaux, 
furent choisis par acclamation. 

Ge m6me jour, a six heures du matin, il futarr£t6 aussi 
que Pierre Villard et Frangois Bouchard seraient requis, au 
nom de la loi, de fournir leurs greniers « bons et solvables » 
pour loger les dits grains, et en seraient proclam6s gardiens, 

(1) Re^. munlcip. de Cumond 1194. 

(2) Ibid. 
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chacun du sien, repondant de tous les grains et subsistan- 
ces qui y seraient port£s ; qu'ils seraient tenus d'avoir uh 
registre exact de reception ou de distribution sur les bons de 
la municipality, ou la requisition du district ; qu'ils recueille- 
raient lesdits bons qui leur serviraient de pieces de compta- 
bilit6 et auraient soin de les numGroter dans l'ordre de leurs 
dates, et de les inscrire par ordre de num6ros. 

lis devaient faire parvenir, chaque « d£cadi », copie certi- 
fiee de cet 6tat a Tadministration. 

Ghaque citoyen qui prendrait des subsistances au grenier 
commun en paierait le prix, conform6ment &la taxe des 
denies : le quintal de bl£, quatorze livres ; le seigle, dix 
livres ; le m6teil seigle, douze livres ; le m£teil bl6 a un quart 
de feves, treize livres ; le m6teil inferieur, onze livres ; le ble 
d'Espagne, huit livres ; Forge et la baillarge, neuf livres ; les 
feves, onze livres ; les autres legumes, quatorze livres (1). 

C'6tait la thSorie socialiste appliqu6e. L'Etat devenait 
Tunique d6positaire et distributeur des grains. 

Le Comite de Salut public mit aussitdt en requisition toutes 
les avoines existantes dans l'£tendue de la R6publique. 

Dans le d£lai de huit jours, tout possesseur d'avoine fut 
tenu d'en faire le versement dans le magasin qui lui £tait 
d6sign£ par l'administration du district, au prix maximum, 
sinon il serait suspect et puni comme tel. 

Ghaque commune ayant 6tabli chez elle son ou ses gre- 
niers publics, ordre fut donn6 a tous les citoyens d'y verser 
leurs provisions en grains, en farines, en bl£, en m6teil, 
seigle et orge, au prix maximum. 

Nul ne pouvait garder chez lui au-dela de sa provision 
d'un mois, cinquante livres de farine ou bl6 par personne. 

(1) Reg:, rounicip. de Gumond 1794. 
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De cette faijon, FEtat, qui tenait la clef des greniers, pou- 
vait op6rer « le nivellement salutaire » des subsistances. 

Un garde magasin fut charge de veiller sur les greniers. 
La municipality devait d61ivrer elle-m6me les rations, au fur 
et & mesure de leur maturity, 6conomiquement, et tant par 
t6te, toujours au prix maximum. 

Le bois, les arbres, ne pouvant Gtre coup6s tous a la fois 
pour 6tre port6s a la chambre commune, on inventa de les 
mettre en s6questre, sur pied. 

Le 16 mars (26 flor6al an II), on nomma, a Gumond, « le 
garde mercier », charg6 de la conservation du bois et de 
toute autre production de la terre en g6n6ral, conform6ment 
« a la loi y relative ». 

Jacques Chretien, trouv6 digne d'exercer cette charge, fut 
nomm6. 

II 6tait tenu de parcourir le territoire de la commune et de 
faire son rapport sur les delits qui seraient commis et contre 
les delinquants qui se trouveraient en contravention. II 6tait 
paye soixante livres par an (1). 

En m£me temps que les denr^es et les produits du sol de 
toute esp6ce, on requisitionnait les ouvriers. 

Le 21 f6vrier 1794, le represent ant du peuple s6ant a Ro- 
chefort et Tallien, a Bordeaux, requisitionnaient « tous les 
m6randiers et charpentiers de haute futaie, 6carisseurs », etc. 

En execution de cette mesure, a ex6cuter sur-le-champ, 
Jean Goulaud, charpentier a la G6te, Frangois Villedary, char- 
pentier au Pontet, Louis Bordas, « ecarrisseur » au Pontet, 
tous les trois de Gumond, furent d6sign6s par le Gonseil ge- 
neral de la commune et invites « a se transporter de suite a 
Bergerac, munis de leurs outils (2). » 

(1) Reg. municip. de Cumond 1794, 

(2) Ibid. 
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CHAPITRE X. 



Le ci-devant marquis exiU dans sa terre. — Toule sa correspon- 
dance passe par le cabinet noir. — Moderation du Comite* de 
surveillance r6volutionnaire de Ribdrac. — Son jugement en 
faveur de Vabbe' de Frugie, du 43 mars 41 '9 '4, concluanl a la 
validity de son serment, et accusant la municipality de Saint- 
Prival d'avoir viole la loi et honteusement pr4variqu4 dans ses 
fonctions en refusant de le recevoir. — V ad ministration dtpar- 
tementale rejette ces conclusions et ordonne de faire passer en 
jugement les seize commissaires dudit ComiU de surveillance 
r&oolutionnaire de Rib4rac y pour avoir d4livr4 un certificat de 
civisme a Vabbe', 24 mars 4794. — Le reprdsentant LakanaL 

— V administration du district de Ribirac ordonne le transfer I 
de Vabb4 sous bonne garde, et dans les vingt-quatre heures f 
des prisons de Ribe'rac dans celles de Pdrigueux, 48 avril 4794. 

— // est trans f4r4 dans la maison de r exclusion d4partementale. 

— Celle-ci est Vancien couvenl de Notre-Dame trans for m4 en 
prison pour les pritres sexag4naires ou infirmes non sujets a 
la deportation. — Les seize commissaires de Rib4rac sont tra- 
duits devant les tribunaux et soumis a un long et rigoureux 
interrogatoire, 5 mai 4794. — Procks-verbal de cet interro- 
gatoire, 6 mai 4794. Leurs responses pleines de digniU et de 
fermeU. 



Le citoyen Arlot Cumond, le ci-devant marquis, exil6 dans 
sa terre et les 6troites limites du territoire des communes de 
Gumond et de Saint-Privat, comme au temps des lettres de 
cachet, y jouissait d'une liberty des plus restreintes, ne 
rappelant en rien celle dont jouissaient jadis les exiles de la 
Monarchic 

Ses paroles, ses actes Gtaient Tobjet d'une etroite surveil- 
lance. Toutes ses lettres d6cachet6es passaient sous les yeux 
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du Comit6 de surveillance et lui parvenaient avec cetle men- 
tion 6crite au dos : 



« Vu au Gomit6 r6volutionnaire de Rib6rac, le 

Tan II de la R6publique une et indivisible. 

» Sign& : Ghampaignes (1). » 

Ges rigueurs etaient commandoes au Directoire du dis- 
trict par la situation ; car, & c6t6 de lui, 6tait post6 Dufraisse, 
le d616gu6 de Lakanal et de Jean Bon Saint-Andr6, pour 
epier tous ses actes, rendre compte de toutes ses mesures, 
les d6noncer au besoin. Mais elles cachaient en r6alit6, de 
la part du Directoire, une grande moderation, des 6gards 
m6me pour le detenu, ainsi qu'on en pourra juger par cette 
lettre tr&s significative du procureur du Directoire & la 
municipality de Saint-Privat, Scrite le 31 mars 1794(11 ger- 
minal an II) : 

« Le citoyen Arlot ayant besoin du proc&s-verbal de 
Tarrestation d'Arlot Frugie, prdtre, son oncle, qu'il a dit 6tre 
sous la date du 23 mars 1793, et craignant d'Sprouver quel- 
que retard pour la d&ivrance de cette expedition, a eu recours 
a moi pour vous inviter de satisfaire sans d61ai a sa de- 
mande. 

» Je sais trop combien vous 6tes p6n6tr6s de vos devoirs 
pour douter un instant que vous vous empresserez d'accor- 
der une demande qui est fondee sur le droit qu'a tout 
citoyen de prendre communication des registres de la mu- 



ll) Lettre ecrite par le bureau de la correspondanco nationale 6tablic a 
Paris. Paris, 29 mars 1794 (9 germinal an II). Signi : Le Dirccteur g6ne>al • 
Delpech. Adress6e : « Au citoyen Arlot Frugies Curaond, a sa maison de 
Cumond, Perigord, par Bordeaux pour Saint-Privat de Double en Pe>i- 
gord. » (Arch, du chateau de Cumond,) 
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nicipalit6 et votre zfcle me dispense de toute recommanda- 
tion. 

» Sign6 : Louis Lagour. 

» A la municipality de Saint-Privat (1). » 

II s'agissait pr6cis6ment d'obtenir pour Fabb6 une expe- 
dition du proc6s- verbal de son arrestation. 

De sa prison de Riberac, il reclamait ce proc&s-verbal 
pour le joindre & la petition qu'il adressait alors au Comity 
revolutionnaire du district, ce qui rendait cette intervention 
bienveillante du procureur Lacour d'autant plus significa- 
tive. 

L'abb6 exposait au Gomite qu'il s'6tait pr6sente devant 
la municipality de Saint-Privat pour prater le serment de la 
Liberty et de r£galit6 prescrit par la loi, et qu'il Favait 
pr6t6 devant elle, le 30 mars 1793. II 6tait done injuste- 
ment et ill6galement d6tenu, puisque le seul motif de sa 
detention 6tait qu'on Taccusait de ne Tavoir pas pr6t6. 

II demandait a £tre remis en liberty et que ses biens injuste- 
ment confisquSs, sa maison illGgalement vendue, lui fussent 
restituGs. 

Le Gomit6 ordonna une enqu^te qu'il confia & deux de ses 
membres, les citoyens Champagne et L6onardon. 

«12 pluvi6se an II. 

>> Vu la petition du citoyen Arlot pr6tre expositive qu'il 
s'est pr6sent& devant la municipality de Saint-Privat au 
mois de mars 1793 pour prater le serment de la liberty et 
de l'6galit6 qu'elle refusa de recevoir et que ladite muni- 

(1) Correspondance du Procureur Syndic du Dircctoire du District de 
Riberac. Arch, dtpartemenlales de la Dordogne. S lc L. N° 823. 
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cipalit6 le fit mettre en 6tat (Tarrestation le 23 du m6me 
mois, 

» Le Comit6, consid&rant que Champagne et LSonardon 
doivent se transporter a Saint-Privat pour commission du 
ComitS, 

» Arrete : 

» Quils seront 6galement charges de faire la verification 
des faits exposes par le citoyen Arlot et de tous autres y re- 
latifs. 

» Fait ledit jour. 

» Signt : Brachet, Combealbec, Lebas-Lacour, 
Tournerie, Leonardon, Besse, J. -A. Fdlechier, 
secretaire. 

» En marge est ecrit : F° 45 v° Arlot prestre (1). » 

La popularity du prisonnier et de sa famille 6tait telle 
qu'aprfcs Fenqu&e le Gomit6 de surveillance rGvolutionnaire 
de RibGrac eut encore le courage de rendre ce jugement bien 
remarquable lorsqu'on songe a quelle date il fut rendu, le 
24 vent6se an II (13 mars 1794). 

« COMIT& DE SURVEILLANCE R&VOLUTIONNAIRE, 
DE RIB&RAC. 

» 24 vent6se an II (14 mars 1794). 

» Vu le m6moire pr6sent6 k Tadministration par Joseph 
Darlot Frugit, ci-devant chanoine de la commune de P6ri- 

(1) Reg. des deliberations du Comit6 re>. de Ribe>ac. Arrets pris et 
interrogatoires da 17 frimaire au 20 thermidor an II. (Arch, de la Dordo- 
gne, se>ie L, n« 828.) 
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gueux, tendant a ce que, d'aprfcs l'arr£t6 du Comit6 de 
stiretG g6n6rale du district de Rib£rac, sous la date du 
29 mars 1793, le serment pr£t6 par l'exposant, en vertu et 
en consequence de l'arr6t& sus-6nonc6, soit regards comme 
valide, et qu'en consequence la vente qui a 6t6 faite de sa 
maison et mobilier soit annutee, que mainlevGe lui en soit 
donn6e, ainsi que du prix provenant de la vente du mobilier 
susdit ; 

» Vu l'extrait du registre du Comity de surveillance du 
district de RibGrac, sous la date du 29 mars 1793, tendant a 
ce que ledit Arlot Frugit, mis en etat d'arrestation, soit en- 
voy6 a son domicile sous la protection de la loi, k ce qu'en 
outre la municipality de Saint-Privat soit tenue de recevoir 
le serment civique que Darlot Frugit a offert de prater devant 
cette municipality comme l'ont d6clar6 devant le Gomite les 
membres le composant ; 

» Vu l'extrait des registres de la municipality de Saint- 
Privat, sous la date du 30 mars 1793, justifiant du serment 
civique pr£t6 devant elle par Darlot Frugit ci-devant cha- 
noine ; 

» Vu enfin le certificat de civisme, sous la date du 27 sep- 
tembre 1793, accords k Darlot Frugit par les membres com- 
posant la commune de Rib6rac, 

» L'administration assemble en stance publique et per- 
manente, l'agent national entendu, 

» Consid6rant qu'il est justifte par l'extrait du registre du 
Comity de surveillance du district de Rib£rac que Darlot 
Frugit se serait pr6sent6 a la municipality de Saint-Privat 
pour y prater le serment ordonnG, et qu'il paroit, d'aprfcs 
l'aveu des officiers municipaux eux-m6mes, ainsi qu'il 
est relate dans ledit extrait, que si le serment Darlot Fru- 
git n'a pas 6t6 pr£t6 avant le d61ai fatal, c'est unique- 
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ment k raison du refus que la municipality lui a fait de le 
recevoir. 

» Consid£rant que, quoique le serment pr£te par Darlot 
Frugit, en vertu de l'arrete du Comity de surety generate du 
district de Riberac, ordonnant aux officiers municipaux de 
la commune de Saint-Privat de le recevoir, d'aprfcs les offres 
que ledit Arlot Frugit avoit fait de le prater, que, quoique ce 
serment soit posterieur & Texpiration du d£lai, il ne doit pas 
laisser cependant que d'etre valide, a raison des offres ant6- 
rieures pr£sum6es faites dans le delai, quoique ce ne soit pas 
express£ment 6nonc6 dans l'extrait produit, offre plusieurs 
fois multiple faite devant ladite municipality de Saint- 
Privat de faire le serment ordonne, ainsi que demande a le 
prouver ledit Arlot Frugit, si Tadministration le croit n£ces- 
saire ; 

» Consid6rant que ledit Arlot Frugit, en se pr£sentant A 
la municipality de Saint-Privat pour y prater le serment 
ordonn£, le refus de la municipality de Taccepter ne peut lui 
£tre oppose pour attirer sur lui la peine de deportation et de 
confiscation, puisque ce seroit punir pour un delit qui lui est 
Stranger ; que par sa presentation et son offre de prestation 
de serment il a pleinement rempli la lettre et Tesprit de la 
loi ; qu'on ne peut ni trouver et voir de coupable que la 
municipality de Saint-Privat, qui, d'apr£s Taveu de ses 
membres, s'6tant refus£e d'accepter et recevoir le serment 
offert, a viol£ la loi et honteusement pr£variqu6 dans ses 
fonctions ; Gonsiderant que s'agissant ici de la liberty, de la 
fortune, du titre auguste de citoyen frangais, qu'il faut 
accorder ou enlever a un individu, dans une pareille hipo- 
t£se, rien ne peut, rien ne doit £tre indifferent pour Tadmi- 
nistration, qu'elle ne doit rien n£gliger pour accumuler tous 
les eclaircissements, tous les temoignages n£cessaires pour 
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prononcer ; que quoique d'aprfcs l'extrait fourni par le 
Comity de surveillance du district de Rib6rac, on ne doive 
former aucun doute sur l'offre faite par ledit Darlot Frugit, 
dans le delai de la loi, de sa prestation de serment a la mu- 
nicipality de Saint-Privat, sur le refus coupable de cette 
municipalite de l'accepter, on ne doit cependant rien n6gli- 
ger pour s'instruire pr6s du district de Rib6rac de la v6rit6 
des faits qu'il a enonc6 dans sa petition, pour lui demander 
tout le genre d'6claircissement qu'il auroit a donner, enfia 
pour entendre les preuves offertes par l'exposant sur les 
faits qu'il a consign^ dans sa petition, qu'il s'est pr6sent6 
plusieurs fois a la municipality de Saint-Privat pour y pra- 
ter le serment ordonn6 et que constament cette municipality 
s'est refusSe & le recevoir, 

» Est d'avis, qu'& raison du refus de la municipalite de 
Saint-Privat de recevoir le serment Darlot Frugit exposant, 
sur les offres qu'il a faites de le prater avant l'expiration du 
d61ai, le serment par lui pr6t6, le 30 mars 1793, c'est-a-dire 
post6rieurement a l'expiration du ddlai, soit n6anmoins 
regarde comme valide, invite cependant l'administration 
du d6partement de renvoyer par devers celle du district 
de Riberac pour y prendre toutes les notions et eclaircisse- 
ments sur le fait du refus dont s'agit, entendre ou nommer 
pour ce un commissaire pour prendre les preuves offertes 
par l'exposant pour le refus constats, declarer la vente mal 
faite. Et attendu cependant que cette vente a 6t6 faite sans 
qu'au pr6alable ledit Arlot Frugit ait fait aucune reclama- 
tion, ainsi qu'il aurait du faire, elle soit valid6e au profit des 
acqu6reurs, a la charge par eux d'en paier le prix a Fexpo- 
sant, et qu'au surplus la portion du prix d6j& regu par les 
agens de la nation, ainsi que le montant du prix provenu 
de la vente du mobilier qui se trouvent dans leurs mains 

il 
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soient vuid6es dans celles de l'exposant, en par lui suppor- 
tant tous les frais. 

» Fait en stance publique et permanente le 24 e vent6se an 
deuxteme de la R6publique frangaise. 

» Signe : Miallou, president ; Aubiont (1), Barbut jeune, 
Lamy jeune, et Deveaux jeune. 

» Collationn6. Signe : Lavaure, president. Contresignd : 
Lotherie, secretaire. 

» Scelle du sceau du Directoire du District de RibSrac (2). » 

Dix jours aprfcs, l'administration d6partementale r6pondit 
a Tinvitation du Comity par le rejet de ses conclusions et de 
la petition du prisonnier, et fit signifier au Comity un double- 
arr6t6 ordonnant d'exercer contre les biens et la personne 
de Frugie toutes les mesures indiquSes par les dispositions 
du decret du 21 avril contre les prGtres refractaires et de 
prendre a Finstant contre les seize membres du Gonseil g6- 
n6ral de la commune de RibGrac qui avaient os6 d61ivrer un 
certificat de civisme a un ci-devant chanoine, « veritable 
meurtre contre la liberte qu'il importait de venger par tous 
les moyens n6cessites par le salut du peuple, » toutes les 
mesures de stiret6 que leur dicteraient la nature du d61it 
et leur amour pour la liberty ; c'est-a-dire, de les trainer, 
tous les seize, sur le banc des accuses, et de les faire passer 
en jugement. 

Gopie de ce double arr6t6 fut Sgalement adress6e k la dili- 
gence du President du d6partement, au repr6sentant du 



(1) Aubinat. 

(2) Arch, departementales. Qomit6 de Salut public du directoire de Ri- 
berac s 1 * L. n° 834. 
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peuple Lakanal, d616gu6 de la Convention dans le d6parte- 
ment, pour lui servir de dSnonciation contre le Conseil g6n6- 
ral de la commune de Riberac. 

La Convention nationale avait d616gu6 le reprSsentant du 
peuple Lakanal pour la repr^senter devant son Comite de 
Salut public dans le d6partement de la Dordogne, et celui-ci, 
fiddle & sa mission, encourageait les timides et pr^chait la 
nouvelle morale destinGe a r6g6n6rer ThumaniW. 

« Bergerac, 30 pluvidse an II (18 fevrier 1794). 
» Guerre aux tyrans, Paix aux chaumUrest 

» Freres, 

» Justice a Tinnocence outrag6e ! Mais ne perdons pas de 
vue que la oii la liberte est tout les individus ne sont rien, 
que si la liberty commune reclame TincarcGration d'un 
citoyen, il doit 6tre enfermS, sans examiner laborieusement 
s'il est coupable et que si la patrie avoit besoin d'un crime 
pour relever ses espSrances, il ne serait plus crime, il de- 
viendrait vertu. 

» Lakanal (1), » 



(1) Archives departementales, correspomlnnce, etc., aerie L, n° 826. 
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« PeVigueux, le 8 germinal an II (28 mars 1794) 
de la R£publique Francaise une et indivisible. 
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» Le President du ddpartement de la Dordogne au ComiU 
Hvolutionnaire de RiMrac. 

» Freres et Amis, 

» Je vous transmet copie de Tarr6t6 que vient de prendre 
Padministration du D6partement contre les membres du 
Gonseil General de la Commune de RibGrac, signataires 
d'un Gertificat de Givisme en faveur du nomm6 Joseph Arlot 
Frugie, ci-devant cbanoine. Vous trouverez dans votre 
Brulant Amour pour la Libert^ et le salut de la R6publique 
les moyens de Ramener a une prompte execution les mesu- 
res repressives que renferme cet arr£t6 contre des fonction- 
naires surpris ou prGvaricateurs. 

» Ne n6glig6s pas de m'en accuser la Reception. 

» Vive la Rfyublique, Vive la Montague f 

» Signi : Boyer (1). » 
(1) Archives departementales. 
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« 4 germinal an II (24 mars 1794). 

» EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS DU DlRECTOIRE 
DU DEPARTEMENT DE LA Dordogne. 

» Stance publique du 4 germinal Van II de la Republique 
frangaise une et indivisible. 

» Vu le memoire de Joseph d'Arlot Frugie ci-devant cha- 
noine de la commune de Perigueux, tendant k ce que, d'apres 
rarrete du Comite de surveillance du district de Riberac, sous 
la datte du 29 mars 1793 (style d'esclave), le serment prele 
par Texposant, en execution de Tarrete sus-enonce, soit re- 
gard6 comme valide ; qu'en concequence la vente qui a ete 
faite de sa maison soit annulee ; que main levee luy soit 
donnee, ainsi que du prix provenant de la vente de son mo- 
bilier ; 

» Vu Textrait des registres du Gomit6 de seuret6 generale 
seant a Riberac, du 29 c mars 1793 (stile d'esclave), portant 
que la municipalite de Sint-Priva sera tenue de Recevoir le 
serment chivique d'Arlot Frugie ; 

» Vu Textrait des Registres de la municipality de Sint- 
Priva et Mirand constatant que Joseph Arlot Frugie a pre!6, 
le 30 mars dernier (stile d'esclave), le serment d'elre fidelle 
a la Republique, de maintenir de tout son pouvoir La Liberte 
et Legalite, ou de mourir pour les deffendre ; 

» Vu le Gertificat de Givisme delivr6 en faveur dudit 
Frugie, le 23 septembre dernier (vieux stile), par le Gonseil 
general de la commune de Riberac et Signe par Darene, 
maire, Laborie, Planche, Pluchard, Perrogon, Savy, Faucher, 
Saudou, Banaston, Limouzin, Ducluzeaud, Valade, Doche, 
Murgeaud, Dumonteil, Desvernines, et Desvernines ; 
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» Vu l'avis de radministration du district de P6rigueux, 
Tadministration du dGpartement de la Dordogne, conside- 
rant qu'en principe justement eonsacr6, tout ecctesiastique 
Soulier ou R6gulier, qui n'a pas satisfait aux d6crets des 
14 e aoust 1792 et 21 avril 1793 (stile d'esclave), se trouve 
sujet aux dispositions du d6cret des 29 c et 30* jours du pre- 
mier mois de Tan II e de la R6publique une et indivisible Re- 
latif aux ecctesiastiques sujets & la deportation, ou k des 
peines corporelles ; 

» Consid&rant qu'en principe Egalement consacrS par Par- 
ticle III du d6cret du 21 avril d6j& cit6, tout serment pr6t6 
par un Ecclesiastique post6rieurement au 23 e mars dernier 
(stile d'esclave), est d6clar6 comme non avenu ; et qu'en con- 
sequence celui de Joseph Darlot Frugie doit 6tre regard^ 
comme nul, puisqu'il n'a et6 pr6t6 que le 30* mars de la 
m6me ann6e, ainsi qu'il rSsulte de Textrait des r6gistres de 
la municipality de Sint Priva et Mirand ; 

» Gonsid6rant que les corps administratifs ne peuvent pas 
admettre la preuve qu'offre ledit Frugie pour 6tablir les d-- 
marches qu'il pretend avoir faites auprfcs de la municipality 
affin de luy faire agr6er son serment dans le d61ai utile ; que 
cette preuve parroit d'autant plus suspecte quelle n'est 
offerte que dans Tintervalle d'un an, et dans le temps de 
crise, tandis que Frugie (dans la supposition m6me d'un 
refus), auroit dft vaincre tous les obstacles en Employant 
contre la municipality Tarme que la Loi a confines aux autho- 
rity sup6rieures ; 

» Consid6rant que les tardives reclamations de Frugie 
sont inexcusables devant la loi, puisqu'elles pr6sentent des 
moyens plus 6vasifs que justificatifs ; 

» Considerant, d'ailleurs, que dans un objet de cette im- 
portance Tinsouciance ne peut pas 6tre une excuse, qu'elle 
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est au contraire une desobeissance formelle qui provoque 
justement toute la rigueur du decret relatif aux ecciesiasti- 
ques sujets a la deportation, ou a des peines corporelles, 

» A Arrete et Arrete : 

» Art. l cr . — Le serment pr&te par Frugie, le 30 mars 
dernier (stile d'esclave), est declare comme non avenu, 
d'aprGs Tart. Ill du decret du 21* avril, meme ann6e. 

» Art. 2 e . — En consequence, il n'y a pas lieu a pronon- 
cer la main-levee r6clam6e par Frugie et tous 6es biens 
deuement confisqu6s au profit de la Republique, en confor- 
mite de Tart. XVI du decret des 29 e et 30* jour du l er mois 
1790. 

» Art. 3 e . — Goppie du present arrete sera de suite Envoy6e 
par le president aux administrations et agents nationaux 
des districts de Perigueux et de Riberac, pour qu'il soit pris 
contre les biens et la personne de Frugie toutes les mesures 
indiqu£es par les dispositions du decret mentionne dans 
Tart. l er . 

» Et sur la proposition de son Rapporteur, Tadministra- 
tion du departement, considerant que le certificat de civisme 
delivr6 a Frugie, pretre refractaire, par le Gonseil general 
de la commune de Riberac, est un meurtre contre la Liberte 
qu'il importe de venger par tous les moyens que necessite le 
salut du peuple, 

» A Arrete et Arrete : 

» Que le susdit certificat de civisme sera signe ne varietur 
par le President, Et envoye de suite avec coppie du present 
arr£t6 a 1'administration du district et au Gomite Revolu- 
tionnaire de Riberac, pour qu'ils prennent a Tinstant contre 
les fonctionnaires publics signataires toutes les mesures de 
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seuretd que leur dicteront et la nature du d61it et leur amour 
pour la Liberty. 

» Goppie du present arrktk sera Ggalement adressG a la 
diligence du president au reprGsentant du peuple Lakanal, 
en seance dans ce dSpartement pour luy servir de denoncia- 
tion contre le Conseil g6n£ral de la commune de Rib6rac. 

» Fait a P6rigueux, en stance publique, par les adminis- 

trateurs composant le Directoire du d6partement de la Dor- 

dogne, le quatre Germinal, Tan deux de la R6publique 

frangaise une et indivisible. 

» Collationne. 

» Signe : Belin et Boyer. 

» Selte du sceau du D6partement de la Dordogne (1). » 

Les membres du Comite de surveillance de Riberac ren- 
voyerent l'abb6 devant Tadministration du District qui, par 
arr&t£ du 29 germinal (18 avril), ordonna son transfert sous 
bonne garde, et dans les vingt-quatre heures, de la maison 
de delusion ou il 6tait detenu dans celie qui 6tait speciale- 
ment destin6e k la detention des pr^tres insermentes, au 
cbef-lieu du d6partement. 

« 29 germinal an II (18 avril 1794). 

» Vu : 1° L'arr6t6 du Comit6 de surveillance 6tabli a 
Rib6rac, du 27 courant, qui, en rapportant son arr£t6 du 
9 du m6me mois relatif a Arlot, pr6tre, non sermentd, ren- 
voy6 devant Tadministration du district pour 6tre pris contre 
ledit Arlot les mesures requises ; 

» 2° Le proc6s-verbal fait par la municipality de Saint- 
Privat a la suite de Farrestation d' Arlot Frugie le 28 mars 
dernier ; 

(1) Arch. d6parlementales. 
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» 3° L/arr6t6 du d^partement de la Dordogne du 4 courant 
et les pieces y 6nonc6es ; 

» 4° L/extrait de naissance ( 
1733 ; 

» I/administration du distrii 
le serment pr6t6 par Arlol 
23 mars 1793 (stile d'Esclav 
advenu par FarrGte du depai 
formement a Tart. 3 du d6cre 
encouru les peines portSes pai 
que cette peine est born6e a 1 
ages de plus de soixante am 
dues ; que ledit Arlot se trouv 
le 18 avril 1733, il avait attein 
F6poque du 18 avril 1733 (sic) 

» ConsidSrant que ledit Arl< 
maison de reclusion avec les £ 
de l'art. 4 du decret susdit, 6 
particultere dans le chef-lieu d 

» L'agent national entendu 
ledit Arlot sera dans les ving 
de l'agent national, transfer6 
de reclusion ou il est detenu d 
destinee a la detention des pi 
chef-lieu du Departement, et 
sera dans le m6me d61ai env< 
ment. 

» Signt : Trigant-Ga 



(1) Arch, departemen tales 4* reg. 
district do RibSrac, du 4 juillet 179c 
an II, *>*• L. n° 776, n° 412. 
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L'abbe de Frugie n'echappa done a la deportation que 
parce qu'il avait atteint sa soixante et unieme ann6e le 
18 avril 1794, et il fut enferme avec les pretres sexag6naires 
et infirmes dans Tancien couvent de Notre-Dame que le 
departement leur avait assign^ comme lieu de detention. 

D'apr6s la funeste loi du 26 aoftt, les pretres sexag6naires 
ou infirmes, sujets a la deportation, devaient etre incarc6r£s 
au chef-lieu du departement. 

II fallait, dans la Dordogne, trouver un local pour se 
conformer a la loi. On choisit le couvent des Religieuses de 
Notre-Dame, k Tangle de la rue Barbecane et de la rue du 
Plantier, et qui a donn6 son nom a la rue Notre-Dame qui 
y aboutissait. 

Quant aux seize conseillers municipaux de Riberac, ils 
avaient ete inform6s par la circulaire suivante que le Repr6- 
sentant du peuple Rome etait charge d'informer contre eux, 
d6nonc6s par le departement comme signataires du certificat 
de civisme accords au malheureux chanoine. 

« 49 germinal an II (8 avril 1794). 

» Riberac, le 19 germinal de Van second de la Republique 
frangaise une et indivisible. 

» LlBERTE — ElGALITE. 
» GlTOYENS, 

» Nous avons Lhonneur de vous faire passer une expedi- 
tion de Tarr&te pris par le conseil general de cette commune 
relatif a la denonciation que le departement a fait contre les 
signataires du certificat accorde a Arlot pretre. Nous vous 
prions de prendre connaissance de cette piece, elle vous 
instruira que le Repr6sentant du peuple R6me nous a dit 
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qu'il porterait une decision sur cette affaire. En consequence 
nous lui envoyons toutes pieces relatives. 

» Les maire et officiers municipaux de la commune de 
Rib6rac. 

» Signe : Pluchart , qfficier municipal ; Darene, 
maire ; Banaston, officier municipal ; Savy, offi- 
cier municipal (1). » 

Victimes de leur loyaute, ils furent traduits a la barre du 
tribunal, et, apr6s un mois de cruelle attente, le 17 floreal 
an II (5 mai 1794), on leur fit subir un long et rigoureux 
interrogatoire. 

Leurs rSponses, surtout celle du maire Dar6ne, consignees 
dans le curieux proc6s-verbal que nous reproduisons ci- 
apr6s, d^notent de leur part une grande moderation, un 
certain courage, et leur font grand honneur, quand on 
songe que le regime de la terreur sevissait alors dans toute 
son horreur, et qu'il y allait vraisemblablement pour eux 
en cette affaire, de leur t£te, ou tout au moins de leur 
liberty. 

« 17 florgal an II (6 mai 4794). 
» Interrogatoire de Seize Membres de la Municipalite 

DE RlBERAC. 

» En execution de rarrfite du Gomite du 15 de ce mois, 
les seize fonctionnaires publics signataires du certificat de 
civisme delivre par la municipalite de RibSrac a Joseph 
Arlot Frugie pr&re, le 24 septembre 1793 (vieux stile), ont 



(I) Arcb. deparlemenlalcs. 4 e Reg. des seances de 1'administratioa du 
district de Riberac, s6rie L. n° 776412. 
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6t6 mand6s dans la personne de Darenne, maire dudit lieu, 
a comparaitre ce jourd'huy devant le Comity, dans le lieu 
ordinaire de ses seances et en consequence s'y etant rendus 
sur rinterpellation a eux faite, ils ont dit se nommer : 

» Le l er , Raymond Dar6ne, maire, ag6 de trente-huit ans ; 

» Le 2% Gonstantin Pluchard, &g6 de soixante-un ans ; 

» Le 3% Francois Savy, &g6 de trente-deux ans ; 

» Le 4% Pierre Pasquis du Gluseau, &g6 de cinquante- 
trois ans ; 

» Le 5% Jean Banaston, &g6 de quarante-huit ans, der- 
niers officiers municipaux en exercice ; 

» Le 6% Jacques Faucher, &g6 de cinquante-cinq ans ; 

» Le 7 e , Jean Limouzin, &g6 de quatre-vingts ans ; 

» Le 8 e , Jean Valade, &g6 de quarante ans, juge de paix ; 

» Le 9% Leonard Doche, &g6 de soixante ans ; 

» Le 10% Pierre Margeau, &ge de soixante ans ; 

» Le 11% Guillaume Dumonteil, &g6 de cinquante-cinq 
ans, directeur de la poste aux lettres ; 

» Le 12% Pierre Devernine, &g6 de soixante-huit ans ; 

» Ges sept derniers notables en exercice ; 

» Le 13% Antoine Perrogon, ^tg6 de soixante ans, aussi 
notable en exercice ; 

» Le 14 e , Guillaume Rousseau, ci-devant notable et main- 
tenant agent national de la commune, &g6 de quarante-neuf 
ans ; 

» Le 15% Elie Planche, &g6 de soixante-neuf ans; 

» Et le 16% Pierre Saudou, &g6 de cinquante-sept ans, 
tous les deux ci-devant officiers municipaux de la commune. 

» Tous habitants de ladite commune de Riberac, inter- 
peltes s'ils se rappellent d'avoir delivr6 un certificat de 
civisme a Joseph Arlot prGtre le 24 septembre 1793 (6re 
esclave), ont r6pondu par l'organe de Dartme maire, duquel 
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Us ont adopts la rSponse, aprSs avoir StS individuellement 
interpellSs s'ils y adhSraient, qu'ils se rappellent avoir dSli- 
vrS, & l'Spoque susdite, le certificat dont est question, mais 
qu'ils n/ont entendu donner qu'un certificat limits pour le 
temps et espace de quatre mois que le prStre Arlot ayait 
habits la commune de RibSrac, ainsi qu'il doit Stre expliquS 
audit certificat. 

» InterpellSs et k eux observe pourquoy il y fut ajoutS le 
mot civisme, d'abord qu'ils n'entendoient que dSlivrer un 
certificat de conduite, lequel certificat leur a StS lu ? 

» Ledit Darenne a rSpondu qu'il ne connaissait point de 
difference entre un certificat de bonne conduite pour un 
un temps limits et un certificat de civisme aussi pour un 
temps limits, ayant toujours pensS que, dans un gouverne- 
ment rSpublicain, il n'existait point de bonne conduite sans 
civisme, en consSquence le Gonseil gSnSral, persuadS qu'Ar- 
lot prStre n'avait montrS, au moins extSrieurement, pendant 
les quatre mois qu'il habita RibSrac, que des sentiments 
civiques, il crut pouvoir attester les faits de civisme de ce 
citoyen pendant ledit temps, qu'il limita expressSment, 
n'ayant jamais eu l'intention de certifier les faits qui n'Stoient 
pas k sa connaissance et qui Stoient antSrieurs a la rSsidence 
de cet individu dans RibSrac. 

» A laquelle rSponse les autres membres ont individuelle- 
ment adhSrS ; et le citoyen Pluchard, Tun d'eux, a ajoutS 
qu'ils se crurent tellement autorisSs & ainsi dSlivrer ce certi- 
ficat qu'ils ne connoissoient aucune Loi qui le dSfendit. 

» InterpellSs quels actes de civisme ils lui avaient vu faire 
pendant ces quatre mois % 

» Ledit Rousseau a rSpondu qu'il Tavoit vu journellement 
travailler k Tattelier du Pont du Ghalard avec les autres ou- 
vriers, avec lesquels il Stoit en grande familiaritS, k laquelle 
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r6ponse plusieurs autres membres ont adhere pour Pavoir 
6galement vu. Ledit Dumonteil a dit qu'il 6toit assidu a se 
trouver a Tarriv^e du courrier pour entendre lire les nou- 
velles, et qu'il manifesta tou jours le plus grand plaisir des 
bonnes nouvelles qu'elles contenaient. 

» Le citoyen Darfcrte a ajout6 que ledit Arlot avoit cons- 
tament montr6 la plus grande soumission aux lois pendant 
ces quatre mois, fr6quentoit les sans-culottes, vota dans 
Tassembl^e de la commune qui eut lieu pour renvoi du com- 
missaire a Paris, ce pour 1'acceptation de Facte constitu- 
tionel, et qu'il a de temps en temps fr6quent6 la tribune de 
la soci6t6 populaire, ce que plusieurs des autres membres 
ont confirm^ pour Fa voir Ggalement vu. 

» Interpeltes comment ils connurent Tautorisation de 
Villefumade et Ecclancher, commissaires d616gu6s par ceux 
de la Convention aux families Belhade et Arlot, de venir 
etablir leur domicile a Rib6rac, ainsi que celle du Comit6 
lors etabli a Rib6rac, Darene a rGpondu que cette permission 
avoit 6te communiquSe depuis longtemps a la municipalite, 
le prGtre Arlot la rappelle dans une petition qu'il presente, 
a laquelle il joignit un extrait du proc6s-verbal du Comit6 
de sAret6 g6n6rale lors existant au district et dont est ques- 
tion. 

» A quoi ont adh6r6 plusieurs membres, et particultere- 
ment Pluchard, qui a dit en avoir 6t6 d6tenteur pendant 
longtemps. 

» Interpeltes s'ils se rappellent que Tarr6t6 du Comity du 
29 mars 1793 (6re esclave), mention^ dans le certificat dont 
s'agit, fit mention qu'il n'y avoit lors aucune charge de sus- 
picion contre ledit Arlot ? 

» Ledit Valade a rGpondu qu'il ne se rappelle pas pr6cis6- 
ment des expressions dudit arr6t6, mais que puisqu'il en fut 
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fait mention dans ledit certificat, on dut se servir des m£mes 
qu'il contenoit, ou 6quivalentes. Et tous les autres membres 
ont adhere a cette rGponse. 

» InterpellSs s'ils ont 6t6 determines k d61ivrer le certificat 
dont s'agit sur d'autres preuves, ou des renseignements de 
la conduite d'Arlot depuis la Revolution ? 

» Le citoyen Dar6ne a declare que la plupart des membres 
du Conseil, et lui particuli6rement, ne connoissoient pas le 
pr6tre Arlot avant T£poque de son habitation a Rib6rac et 
qu'ils ignoraient sa conduite precGdente. Gependant ils 
6toient dans Topinion que ce (1) n'6toit pas r6fractaire, 
attendu que dans une discussion publique qui avoit eu lieu 
devant le Comite de surete g6n6rale, ou se trouvaient pres- 
que tous les membres du Gonseil general de la commune de 
Saint-Privat, il avoit 6te arrets par ce Gomit6 que la munici- 
pality de Saint-Privat recevroit le serment de ce pr£tre qui pr6- 
tendoit s'6tre presents dans le temps utile, mais avoir 6t6 
refuse. Fait qui fut avoue par le Gonseil g£n6ral de ladite 
commune de Saint-Privat, et qui fut execute : ajoute que, s'il 
eut pense que ce serment fut invalide, il se seroit bien gard6 
de signer le certificat dont s'agit, mais que si le Gonseil 
general de la commune de Rib6rac a 6t6 induit en erreur a 
ce sujet, Topinion de ses membres 6toit partag6e par Tavis 
du Gomite r6volutionnaire et par l'administration du district 
qui pensoit que ce serment 6toit valable, puisqu'ils ne firent 
pas subir a Arlot la peine de la delusion, comme inserment6, 
dans le d61ai prescrit par la loi ; k laquelle rSponse tous les 
autres membres ont d6clar6 adherer. 

» Interpeltes si ce certificat fut d61ivr6 a Tunanimit6 des 
suffrages ? 

(I) Prfitre. 
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» Margeau a r^pondu que, sur vingt-deux membres deiibe- 
rans qu'ils etoient, Arlot obtint vingt suffrages, et que, pen- 
dant la redaction du certificat, il sortit six membres, ce qui 
fit qu'il n'y eut que seize signataires. 

» Dans ce moment Laborie Planche, trfcs infirme et para- 
lyse du bras droit, se trouvant indispose, et apr£s avoir 
declare ne pouvoir signer, s'est retire. 

» Interpelies, les membres restants, leditSaudou excepts, 
pourquoi ils deiivrent des certificats de civisme k des 
citoyens qui n'ont pas toujours habits ladite commune 
depuis la Revolution, sans leur faire rapporter les certificats 
de leur conduite pendant le temps qu'ils ne Font pas 
habitue ? 

» Le citoyen Dar6ne a r6pondu que lorsque le Gonseil 
g6n6ral a donne des certificats de civisme illimites et pour 
tout le temps de la Revolution, ce n'a ete qu'a des citoyens 
dont la conduite lui etoit parfaitement connue, ou qui habi- 
toient cette commune depuis T£poque de la Revolution, ou 
enfin qui repr£sentoient des certificats de civisme k eux 
d£livr£s par les communes dans lesquelles ils etoient prec£- 
demment residans, mais que quand il s'est agi de donner 
des certificats pour un temps limits, et qui ne peuvent servir 
que pour ce que de raison, il ne s'etoit pas cru oblige de faire 
rapporter des certificats anterieurs, puisqu'aucune loi ne 
tra<joit aux municipalites la marche k suivre en pareilles 
circonstances ; il a ajoute que si c'est une erreur de la part 
du Gonseil general de la commune de Riberac, elle a ete 
involoritaire, qu'un grand nombre de communes Font par- 
tag6e, et que meme les autorites constituees sup6rieures ont 
vise un grand nombre de certificats de ce genre. Au reste, le 
Gonseil general de la commune de Riberac, plus en garde 
contre les inconvenients que peuvent presenter ces certificats 
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partiels, s'est determine, depuis quelque temps, a n'en d61i- 
vrer aucun, et plusieurs citoyens ont 6te renvoy£s devers 
les communes de leur ancienne residence pour se procurer 
les certificats ant6rieurs a l^tablissement de leur domicile 
dans cette commune. Tous les autres membres ont d6clar6 
adopter cette rSponse. 

» A eux repr6sente que la conduite civique ne doit 6tre 
certifiee qu'a celui qui a manifesto constamment ces senti- 
ments depuis la Revolution, que tout certificat contraire est 
un meurtre contre la liberty attentatoire k la surety de la 
chose publique, en ce que tel citoyen qui se seroit mal 
comports dans un endroit pourroit passer dans un autre, k> 

s'y bien comporter pendant un temps, et s'y acquerir un tel 
certificat qui ppurroit lui servir a tromper la confiance publi- 
que dans une autre, et y commettre des actes contraires a la "• <* 
chose publique, 

)> Le citoyen Dar6ne a r6pondu a Fobservation ci-dessus 
qu'il s'en r6f6roit a sa reponse prec6dente % , et en y ajoutant, 
il a dit qu'effectivement un certificat de civisme illimite cons- 
tatoit ind6finiment et depuis le commencement de la Revo- 
lution, le civisme du certify, et que ce seroit vraiment un 
crime contre la Liberty que de donner de pareils certificats 
a des citoyens qui ne rapporteroient pas de preuves ant6c6- 
dentes de leur civisme, mais qu'il devoit en 6tre autrement 
& regard des certificats limits qui ne prouvoient que pOur 
une 6poque d6termin6e, et qui ne dispensoient pas le rap- 
port des autres preuves, et que c'etoit la v6ritablement le 
cas du certificat d61ivre au pr6tre Arlot ; en consequence, il 
n'a jamais pu 6tre, ni dans les principes, ni dans l'intention 
du Gonseil general de se rendre coupable d'aueun meurtre 
contre la Liberte qu'il ch£rit et qu'il aime, et il rappelle que, 
pour 6viter tous inconv6nients a ce sujet, le Gonseil gdn6ral 

12 
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a pris le parti de ne d&ivrer aucun certificat de civisme 
limits. 

» Laquelle r6ponse, lui (et) tous les autres membres ont 
declare individuellement y adherer. 

» Interrog6s s'il y en a quelqu'un d'entre eux qui ayent 
et6 surpris ou sollicites pour donner sa signature % 

» lis ont tous individuellement r6pondu n6gativement. 

» Et plus n'ont 6t6 interrog6s ; lecture k eux faitede rechef, 
ainsi qu'audit citoyen Laborie qui est rentr6, de tous les 
interrogats et r^ponses prec6dentes, ils ont tous d6clar& y 
persister, et ont sign6 k Fexception dudit Laborie Planche 
qui a d6clar6 lie pouvoir a cause de son infirmity. 

» Sigrd au Registre : Darene, Ducluzeau, Pluchard, 
Peyrogon, Dumonteil, Sourdou (1), Banaston, 
Valade, Limouzin, Rousseau, Desvernines, Fau- 
cher, Doche, Murgeaud, Sayy, Lacouture, Lebas- 
Lacour, Delatre, Boulouneix, Brachet, secre- 
taire (2). » 



(1) Saudou. 

(2) Archives dgpartementales. Reg is t re des interrogatoires des reclaa 
par le Comity rSvolutionnaire du district de Riberac, du 21 ventose au 22 
nivdse an III ; se>ie L, n° 830, P 20 v°. 
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CHAPITRE XI. 



Ordre du Comite de salut public d'arriter le citoyen Arlot Cumond 
et de le conduire a Ribe'rac pour y Hre incarciri. — Coura- 
geuse et touchante manifestation de sympathie dont il est 
Vobjet. — 11 se rend aussitdt a Ribe'rac el se met volontaire- 
ment a la disposition de ses juges. — Un huissier de Saint- 
Privat, appr€hend6 le mime jour, est conduit a Ribe'rac les 
menottes aux mains. — Son interrogatoire ; le citoyen Arlot 
Cumond, la citoyenne Belhade, Tamisier son agent, Verry 
son cuisinier, Jean Poultret concierge et agent du citoyen 
Arlot, sont appeUs comme Umoins. — Interrogatoire du 
citoyen Arlot Cumond, ci-devant noble et priviUgii, mis a son 
tour en jugement. — Les Droits de Vhomme et du citoyen. 



Tandis que TabbS se laissait d6pouiller, emprisonner, 
martyriser, pour ob&r a sa conscience de pr£tre, n'opposait 
aux brutalit£s de ses pers^cuteurs et & la rigueur des lois 
que Tinvincible douceur des Chretiens de la primitive Eglise ; 
tandis que les honn&es gens, bourgeois, notables, qui com- 
posaient Fadministration du district, comparaissaient au 
banc des accuses pour avoir defendu envers et contre tous 
Tinnocence opprim6e, et garder intacte leur reputation 
d'honneur et de probite ; le ci-devant noble, le citoyen Arlot 
Cumond, qui, par tradition, ne demandait qu'& acquitter la 
dette h6r6ditaire de son rang, k servir FEtat, faire campa- 
gne, exposer sa vie, n'opposait k ses ennemis que modera- 
tion, longanimity, impassibility, persistant a recevoir les 
coups sans les rendre. 

Mais neveu et pupille d'un pr£tre r£fractaire en r6clusion, 
neveu de F6v6que d'Alet d£pouiU6 et exil6 en Espagne, de 
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l'abbe de F6nelon le bienfaiteur des petits Savoyards, du 
marquis et de la marquise de F6nelon, n6e Meslon de Bercy, 
arr£t6s h Paris le 7 septembre 1793 (1), cousin germain de 
Leonard de Belhade arr6t6 k Paris, mis en jugement, et qui 
allait monter sur l^chafaud le 3 juillet 1794, a Tage de vingt- 
quatre ans, il avait trop de charges & son dossier de pseudo- 
6migr6. II avait beau se clore 6troitement dans la vie privee, 
il ne pouvait pr6tendre a se faire oublier. 

Priv6 de ses droits civiques, chasse de toutes les assem- 
blies, il avait encore a rendre compte de ses murmures. 

La loi avait fait de la delation une vertu civique ; il fut 
denonc6 de nouveau comme suspect, et le Comit6 de salut 
public, par son agent Lakanal, envoya Fordre a la munici- 
pality de Saint-Privat de le faire arrGter et conduire & Rib6- 
rac pour y 6tre mis en detention jusqu'a nouvel ordre. 

Ge fut Toccasion d'une courageuse et touchante manifes- 
tation de la sympathie qui entourait encore le jeune gen- 
tilhomme. 

Un des gardes nationaux de Saint-Privat, qui avait regu 
le mandat d'arr^t, et qui devait l'executer le lendemain, 
accourut au chateau de la Mothe, au milieu de la nuit, afin 
de pr6venir le marquis et Tengager a se sauver, & 6migrer 
au plus t6t ; mais celui-ci, confiant en l'6quit6 des adminis- 
trateurs du district, se rendit aussitdt a Rib6rac et se consti- 
tua prisonnier, se mettant ainsi volontairement & la dispo- 
sition de ses juges. 

Le lendemain matin, quand les gardes nationaux se pre- 
sentment a la Mothe, ils n'y trouv^rent plus Tinculp6. 

Un malheureux huissier de Saint-Privat, impliquG dans 
la m6me d6nonciation, Guy Gouaud, huissier audiencier au 

(1) Guillottin6s tous les trois le 7 juillet 1794. 
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tribunal de Rib6rac, fut seul apprehend^ et conduit a la pri- 
son du district, les menottes aux mains. 

Laissons les juges raconter eux-m6mes les motifs de la 
denonciation qui avaient motiv6 FincarcSration de Thuissier : 

« Interrogatoires et r6ponses faites par devant nous Jean 
Bargeron Rochap, homme de loi, et Jean Eclancher, avou6 
au tribunal du district de Rib6rac, commissaires nomm6s 
par le Gonseil g6n6ral de Tadministration du d^partement de 
la Dordogne dans son arr6te du 16 avril, present mois, en 
execution duquel, nous, commissaires susdits, avons et6 
dans toutes les maisons de inclusion oii sont detenus les 
personnes declares suspectes et mises en etat d'arrestation, 
en vertu, tant des proc6s-verbaux des Gonseils gen6raux des 
communes et municipality du district de Rib6rac, que 
d'apr^s la chronique publique, en tout ce qui est relatif aux 
proclamations des citoyens Jambon Saint-Andr6 (sic) et Elie 
Lacoste, membres de la Convention nationale, et les com- 
missaires aux departements du Lot et de la Dordogne, et de 
l'arr&te de ce dernier d6partement, en date du sept dudit 
present mois ; auxquels interrogatoires et r£ponses nous 
avons pris en suivant Instruction a nous adressee par les 
administrateurs du Gonseil general du departement de la 
Dordogne, en date du dix-sept courant. » 

C'etait, comme on le voit, un tribunal d'exception, subs- 
titue aux tribunaux r6guliers du district, devant lequel 
allaient comparaitre les accuses : 

« 1° Nous nous sommes transports dans la maison du 
citoyen Dusolier Desgranges, pr&re, oii sont maintenant le 
nombre des reclus ci-apr6s d6sign6s. 

» Notre premier interrogatoire a 6te fait a Guy Gouaud, 
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huissier audiencier au tribunal de Rib6rac, domicilii de 
fait au bourg de Saint-Privat, &g6 de 50 ans, d6clar6 sus- 
pect parce qu'il avait 6t6 dans la maison de la Motte, au 
citoyen Bellade, dans la nuit du 13 au 14 du present mois, 
invito par le citoyen Arlot, qui 6tait venu a Rib&rac pour 
affaires, et, l'ayant rencontrG, l'avait invito k aller souper 
a la Motte, ou la citoyenne Belhade, sa tante, avait des 
papiers a lui remettre, et qu'il s'y 6toit rendu. » 

Ge m6me jour, apr6s cet interrogatoire, vint celui de 
« Louis Arlot, domicilii au lieu de la Motte, paroisse de 
Saint-Privat, Ag6 d'environ 20 ans », puis, successivement, 
ceux de la citoyenne Bellade, de Tamisier son agent, 
Verry son cuisinier, et Jean Poultret concierge et agent du 
citoyen Arlot, appetes comme t6moins (1). 

« Louis Arlot de Cumond. 
» Interrogatoire fait audit par Eclancher et Rochapt. 

» Interrogatoire fait, ce m6me jour, par les commis- 
saires soussign6s au citoyen Louis Arlot, domicilii au lieu 
de la Motte, paroisse de Saint-Privat, &g6 d'envirqn vingt 
ans. 

» Interrog6 quels sont les motifs qui ont d6termin£ les 
officiers municipaux de sa commune pour le declarer sus- 
pect et le mettre en 6tat d'arrestation, 

» R6pond qu'il ne connoit poin d'autres motifs qui aye 
pu occasionner son arrestation que parce qu'il 6toit ancien 
privil6gi6, mais qu'il ne regrette point des Droits dont il n'a 
jamais joui, vu son jeune Age, et que ce sacrifice peut faire 

(J) Arch. departementales. Tribunaux r6vol. da district de Riberac. 
i e * cabier, 95 p., serie L., n° 837. 
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le Bonheur de sa patrie, et qu'il n'a aucun parent Emigre ; 

» Interrog6 pourquoi il n'a pas fait sa declaration d'armer 
a la municipality de sa commune, 

» Repond qu'il Fa faite exactement et qu'elle a ete en- 
registr6e sur un cahier particulier que tenoit la municipalite, 
et sur lequel etaient consignees les autres declarations. 
Lequel dit cahier a, dit-on, disparu depuis Teffraction faite 
k la Porte de la maison commune par la municipality pro- 
visoire. » 

On voit par Ih comment se constituaient les pouvoirs 
locaux qui se substituaient partout au pouvoir central par 
le vol et la violence. 

« Interroge s'il a tenu des propos inciviques et contrer£- 
volutionnaires, et si, au contraire, il a t£moign£ etre satisfait 
du nouvel ordre de choses, 

» Repond n 'avoir jamais tenu aucun propos inciviques, et 
qu'il aime trop sa patrie pour ne pas adopter les principes 
d'une Revolution qui assure les droits de Thomme. » 

Dans cette generation eiev6e par les philosophes , on 
croyait sincerement aux « Droits de Fhomme ». 

Les gentilshommes aussi bien que le peuple croyaient 
alors fermement trouver dans la declaration de ces droits 
Tinviolable garantie des droits naturels, primordiaux, sacres, 
de liberte, d'egalite, de sftrete, de propriete, proclames comme 
des dogmes. Et n'avait-on pas vu, aussit6t qu'ils furent pro- 
clames, les emigres revenir en foule d'Espagne, de Belgique 
etd'Allemagne. La postene pouvait fournir assez de chevaux 
pour tous ceux qui rentraient. 

En 1794, ils croyaient que 1'oubli, ou le mepris des droits 
,de Thomme, abroges par la Convention, etaient la seule 
cause des malheurs publics. 
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Administrateurs, citoyens, d^claraient que la Convention 
n'6tant plus libre depuis le 31 mai, ses decrets n'avaientplus 
force de loi, et que renvoi des repr^sentants 6tait une usur- 
pation, un attentat contre la souverainet6 nationale, que les 
repr6sentants 6taient nomm6s pour faire les lois et non les 
exScuter, pour prot6ger les pouvoirs intermediates, les sou- 
tenir et non les envahir et les anGantir, et ils invoquaient 
naivement « les droits de Thomme » pour rappeier a leurs 
juges et a leurs oppresseurs le respect du droit et de la 
16galit6, alors que les sophistes et les Jacobins invoquaient 
aussi ces monies droits en faveur de tous les exc6s et de tous 
les mensonges, de Tinsurrection et de l'anarchie. 

« Interrog6 ensuite par quelle autre raison la municipality 
a pu le declarer suspect, 

» A r^pondu Tignorer absolument et qu'il 6tait d'autant 
plus surpris de la conduite de cette municipality qu'elle ne 
s'accordait nullement au voeu des citoyens de cette commune 
qui Tavaient d6sign6 pour former leur contingent des recrues 
qui devaient marcher pour le service de la patrie ; ce qu'ils 
n'auraient pas fait s'ils n'eussent eu des preuves certaines 
de son patriotisme. 

» Et plus n'a 6t6 interrog6, et Tavons requis de signer. 

» Ainsi sign6 a toutes les pages de la minute : Louis Arlot, 
Derochas, Eclancher, et nous greffier soussign6. 

» Certify la prGsente copie conforme h Toriginal par nous. 

» Signt : Perrogon, greffier. 

» En marge est 6crit : Gitoyen Arlot, ci-devant noble et 
privitegte (1). » 

\\) Arch. departementales. Comit6 rSvo'utionnaire de Rib6rao i p. p. 
2 ter se>ie L. n° 834. 
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II semble qu'aprfcs cet interrogatoire Felargissement imm6- 
diat du pr6venu aurait du £tre ordonn6 ; il n'en fut rien. 
Jacobins et sans-culottes firent sentir au suspect incarcere 
qu'il 6tait d6sormais entre les mains de forbans sans ver- 
gogne qui voulaient trafiquer arbitrairement de sa fortune, 
de sa libert6 et de sa vie, la main toujours tendue pour 
emplir leurs poches. 

II fut, pour l'emprunt force d'un milliard sur les riches, 
tax6 pour sa part a cent mille livres, sans prejudice des 
taxes locales imposes par les comites sous les pretextes les 
plus divers : contributions patriotiques, secours aux pau- 
vres, logement, equipement des gardes nationales, frais de 
guerre, emprunts du departement, du district, saisie. du 
numeraire et de toutes les pieces et matures d'or et d'argent, 
vaisselle, argenterie, avec prime du vingttemepourle denon- 
ciateur. 

De toutes les pieces d'argenterie, de toute la vaisselle 
d'argent des chateaux de Gumond et de Frugie, portees dans 
un inventaire de 1771, on ne lui laissa que deux douzaines 
de couverts d'argent. 

Par droit de requisition, on saisit toutes les denr£es dis- 
ponibles, les reserves de bois, la batterie de cuisine, tous les 
cuivres de ses cuisines de Gumond et de Frugie qu'on paya 
avec du papier. 

II eut k payer la faveur d'etre detenu dans la maison 
d'arret plut6t que dans la prison commune ; la promesse de 
son eiargissement quand il aurait donne assez de gages de 
son civisme. 

II paya pour ne pas etre de nouveau d6nonc6, pour ne pas 
6tre compris dans les fourn6es du tribunal r6volutionnaire, 
pour adoucir les rigueurs de la detention de sa soeur, de 
son oncle ; dedotnmager le fideie Poultret des persecutions 
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qu'il subissait et dont il 6tait la cause ; pour lire Ies gazettes, 
pour 6tre traits poliment, innombrables ran^ons incessam- 
ment offertes. 

Si on a souvent retract les c6t6s criminels de la Invo- 
lution, on n'en a pas suffisamment montrS le c6t6 v6nal. On 
vendait la liberty on trafiquait de la vie. 

La vente des biens nationaux avait d6velopp6 cette 
ftevre de cupidity par la spoliation legale. 

Des certificats de residence se payaient jusqu'A 5,000 livres. 

Pour se procurer les fonds n^cessaires k ce trafic, il fallait 
signer des billets, des engagements a court et a long terme, 
qui Gtaient pay6s en assignats, avec perte de 66 % en ao&t 
1794 ; 72 % en octobre, 78 en d^cembre, et qu'on s'engageait 
a rembourser en monnaie d'or ou d'argent. 
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CHAPITRE XII. 



La proprtete communale confisque*e ; le presbytere de Cumond est 
mis en location et affermi 50 francs au profit de la nation. — 
La misere est ge'ne'rale. — Le 40 juin 4794, ordre a la muni- 
cipality de faire saisir dans chaque manage Vexc6dent de dix 
jours de vivres, devant produire, d'apres la statistique offlcielle, 
498 quintaux debU et de le conduire au grenier public dans 
les cinq jours. — Le rendement de cet exce'dent ne s'tleve qu'a 
40 quintaux. — Les cultivateurs et les commissaires sont 
accuses de faux. — Le 49 juin 4194, ordre a la municipality 
de nommer immGdiatement d'autres commissaires pour refaire 
le recensement des grains, farines, pain, etc., et de les faire 
accompagner de deux sans-culottes les plus d4pourvus de 
subsistance. — Les commissaires dMarent que Vexcident ne 
s'Meve qu'a 450 livres en sus de V approvisionnement de deux 
jours. — Ordre a la municipality de Cumond de faire assem- 
bler et verser au grenier commun tous les grains et farines de 
Vanne*e en cours. — Contingent de la commune pour la contri- 
bution mobiltere en 4794. — Le 40 juin 4794, arrU6 du 
district enjoignant a tous les ouvriers du district, tailleurs de 
pierre, menuisiers, charpentiers, de se rendre a V atelier natio- 
nal a Ribe'rac. — La bienfaisance publique obligatoire ; les 
agences de secours ; agents des deux sexes ; ceux qui refusent 
oV&tre agents sont traiUs en suspects. — Le 43 juin 4794, ordre 
a la municipality de mettre en requisition tous les ouvriers 
agricoles pour la leve*e de la nouvelle ricolte. — Taxe imposte 
pour le paiement de ces ouvriers. — Une circulaire de Lakanal 
du8juillet4794. 

Un arr6t6 du district du 27 ventAse (17 mars 1794) avait 
enjoint aux municipality de proc6der par voie d'affiches et 
dijudication a la location du jardin et du presbytere de la 
commune laissGs vacants par « l'abjuration des pr£tres des- 
servants des communes. » 

Mot charmant pour expliquer la faillite de l'Eglise consti- 
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tutionnelle. II n'y avait plus de cures nulle part, ni cons- 
titutionnels ni inconstitutionnels. 

La municipality de Gumond, en vertu de cet arr6t6, fit 
procGder, le 3 floreal (23 avril), aprfcs affichage, k Fadjudi- 
cation du presbytfcre communal. 

La pi6ce servant de salon ne fut pas comprise dans cette 
location, mais r6serv6e pour la lessive du salp&re, au cas 
ou il se trouverait quelque citoyen de la commune capable 
de faire la preparation des lessives, ou pour faire une cham- 
bre des stances, la mairie, dans le cas ou il n'y en aurait 
pas au centre de la commune. 

Jean Chabant, de Chantalouette, en offrit 23 francs par 
an ; Jean Villard, du Pontet, 36 fr. ; Antoine Rapnouil, de 
chez Bouchard, 39 fr. ; Annet Gard, du Rondelet, 40 fr. ; 
Guillaume Rapnouil, de chez Bouchard, 41 fr. ; enfin Louise 
Lurat, veuve Guillemot, du bourg, 50 fr. Elle fut d6clar6e 
adjudicataire (1). 

Si les amateurs avaient 6t6 nombreux, FaSaire 6tait me- 
diocre pour Fapp6tit jacobin. La location des maisons pres- 
bytSrales n'ayant pas donne ce qu'on en attendait, on les 
vendit au profit de la nation. 

La propriety communale fut confisqu^e a son tour comme 
les biens de FEglise, comme la propriety seigneuriale, comme 
les biens des prdtres insermentGs et des emigres. 

C'est que les provisions de grains etaient a peu pr6s 6pui- 
s6es. Les gardes des magasins publics n'Gtaient pas incor- 
ruptibles. DGtourner quelque chose des d6p6ts pour les amis 
ou pour soi 6tait facile et tentant. 

Les distributions 6taient irr6guli6res. Le peu de grains qui 
restait chez de rares cultivateurs sur la r^colte pr6c6dente, 

(1) Reg. monicip. de Cumond 1794. 
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6tait soigneusement enfoui ; il ne restait rien pour les affa- 
mes des villes. 

Le socialisme, pass6 de la theorie a la pratique, avait 
porte ses fruits. A Lyon, Gollot d'Herbois disait n'avoir plus 
que pour trois jours de vivres ; k Marseille, tout manquait ; 
a Cahors, le repr6sentant Taillefer, notre compatriote sar- 
ladais, d£clarait que les habitants y Staient reduits a ne 
manger que du pain de m6teil, d'un cinquteme de froment, 
le reste d'orge, baillarge et millet ; a Nimes, on mangeait du 
pain de son ; a Bordeaux, les habitants n'avaient qu'une 
demi-livre de pain d'avoine et de feverolles ; a Paris, c'Gtait 
bien pis ! 

« On ne rencontrait dans les marches que des figures 
d'afiamSs ou d'affoles, une foule immense de citoyens cou- 
rant, se precipitant les uns sur les autres, poussant des cris, 
repandant des larmes et offrant pertout l'image du d6ses- 
poir (1). » 

Et les requisitions continu^rent & jet continu. Nul autre 
moyen, en effet, d'alimenter les armees et les villes. 

L'autorit6 publique, servie par la force publique, se rua 
sur les cultivateurs pour extorquer leur dernier morceau 
de pain. 

Le 10 juin 1794 (21 prairial an II), le citoyen Auger s'6tant 
pr£sent6 devant le Gonseil general de la commune de 
Gumond, fit prendre lecture et connaissance d'un arr6t6 de 
Tadininistration du district, en date du 8 juin (19 prairial), 
qui le del6guait pour faire effectuer par les communes du 
canton de Sainte-Aulaye le versement de l'excedent des 
subsistances qu'elles se trouvaient avoir d'apr&s la base du 

(1) Taine. 
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nivellement g6n6ral et suivant la note mise au bas de sa 
commission. II requit : 1° que le Gonseil de la commune fit 
choix, sur-le-champ, de plusieurs commissaires pris dans la 
commune, « reconnus patriotes, prudents et fermes », pour 
passer dans les maisons indiquSes par le recensement, afin 
d'y requ6rir Fexc6dent de dix jours de vivres, et de le faire 
apporter dans un grenier qu'il demandait qu'on choisit a cet 
effet. 

2° Que la municipality eht & faire conduire, dans le d61ai 
de cinq jours, au plus tard, le total de cet exc6dent qu'il dit 
devoir 6tre de cent quatre-vingt-dix-huit quintaux, confor- 
m6ment k la requisition adressGe par Fadministration. 

Ainsi, au commencement de juin, c'est-a-dire deux mois 
avant la maturity de la nouvelle r6colte du bl6, Fadminis- 
tration d6cr6tait que les cultivateurs de Gumond devaient se 
contenter de dix jours de vivres. 

Le Gonseil choisit, pour faire d6poser FexcGdent demand*, 
le lieu m6me de ses s6ances et nomma quatre commissaires 
pour en faire eflectuer le versement. 

Ges commissaires, le recensement en main, se rendirent 
dans les maisons indiqu^es pour y pr61ever Fexc6dent de 
Fapprovisionnement de chaque famille au-dessus de dix 
jours, dans la proportion 6tablie par le reprSsentant du 
peuple Romme, dans son arr6t6 du 4, et le faire porter au 
d6p6t (1). 

II leur fut enjoint : 

« Au nom du salut public, de se bien p£n6trer de Fimpor- 
tance du sujet de leur mission, et de se conformer a Farr6t6 
et au requis ci-dessus. » 



(1) Les commissaires choisis forent les citoyens Jacques Bertrand, 
notable, Jean Villard, Leonard Chazeaud, Annet Gard, aussi notables. 
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Le 14 juin (25 prairial), k dix heures du matin, le citoyen 
Auger vint demander au bureau municipal de lui rendre 
compte des operations des commissaires. 

Celui-ci rSpondit que les visites domiciliaires les plus 
exactes avaient 6t6 faites chez tous les citoyens, et que les 
subsistances en pain, farine et grains, exc6dant Tapprovi- 
sionnement de dix jours, dans la proportion 6tablie par Tar- 
r£t£ de Romme, avaient 6t6 r&inies au lieu design^, mais 
que le total ne s'61evait qu'k dix quintaux. 

Auger ordonna de les transporter de suite k RibGrac (1). 

On n'avait done obtenu que dix quintaux, au lieu de cent 
quatre-vingt-huit sur lesquels on comptait. II en fut de 
m£me dans toutes les communes de France. On peut juger 
par Ik a quels mScomptes aboutissaient les savants calculs 
des statisticiens de gouvernement et a quel degr£ la disette 
se fit sentir dans les villes. 

Le gouvernement, d6$u dans ses calculs, accusa de fraude 
les cultivateurs et les commissaires et donna l'ordre de 
recommencer l'op6ration. 

Le 19 juin (1" messidor), un nouveau commissaire, Pierre 
Vigent, de La Rochechalais, vint, au nom du Directoire du 
district, enjoindre k la municipality de Gumond de nom- 
mer imm^diatement d'autres commissaires pour refaire le 
recensement g£n£ral de toutes les subsistances en grains, 
farines et pain qui s'y trouvaient. 

Le Gonseil nomma quatre autres commissaires « les plus 
intelligents » (2) pour effectuer Top6ration, chacun dans la 
section qui lui serait assignee, et, comme on pr^sumait 
qu'ils seraient mal regus et qu'il fallait faire peur aux gens, 

(1) Reg. municip. de Cumond 1794. 

(2) Jean Villard, Annet Gard et Leonard Ghazeaod forent renommSa 
Jacqoes Bertrand fut remplace* par Jean Baudoin. 
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il fut d6cid6 qu'ils seraient accompagn6s dans leurs visites 
« par deux sans-culottes les plus d6pourvus de subsistance. » 

lis eurent ordre de « se bien p6n6trer de la mission qui . 
leur 6tait confine, de faire la visite bien exacte de toutes 
les maisons de leur section, et de faire apporter a la cham- 
bre commune Texc6dent qu'ils y trouveraient. » 

Les commissaires, apr6s avoir parcouru toute la com- 
mune et dresse les etats, tant du present que du deficit, 
d6clar6rent « que pr616vement fait de Tapprovisionnement 
de tous les dGpourvus, Texcedent ne s^levait qu'a cent cin- 
quante-cinq livres en sus de Fapprovisionnement, non de 
dix jours, mais de deux jours seulement. » 

Alors le Directoire du district envoya un troisteme com- 
missaire, le citoyen Beaumaine, porter ordre a la munici- 
pality de Gumond de nommer sur-le-champ un commissaire 
pour faire assembler et verser au grenier commun tous les 
grains et farines de froment et seigle de Tann6e 6coulee, ea 
execution de Particle 3 de Farr6t6 des reprSsentants du peu- 
ple, Pinet et Lavignac, pr6s des armies des Pyrenees, du 8 
messidor, et cela, sous les peines 6dict6es par Tarr6t6. 

Gette fois, ce fut le maire lui-m£me, le pauvre Antoine 
Peyronneaud, qu'on nomma commissaire. 

II d6posa son rapport le- 29 juin (2 messidor), trois jours 
apr6s, dans lequel il d6montrait que la commune 6tait 
« dans une grande p6nurie et que deux cent dix-neuf 
cbefs de famille n'avaient pas de pain ; un peu d'orge 
seulement, que Ton pouvait leur procurer. Le Gonseil se 
voyait forc6 de ne pouvoir procurer un r6sultat avantageux 
sur les subsistances, et qu'au lieu de pouvoir en fournir k 
d'autres communes, il aurait besoin que l'administration 
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lui en fournit au moins quatre quintaux, pour pouvoir 
sustanter ses citoyens jusqu'a la prochaine moisson qui ne 
pouvait gufcre avoir lieu que dans huit ou dix jours, si on 
en exceptait quelque petite partie de seigle ou d'orge qui 
serait employee k approvisionner autant que possible plu- 
sieurs citoyens, mais qui n'6tait pas assez abondante pour 
pouvoir en procurer a tous ceux qui en manquaient. » 

Le Gonseil decida qu'une expedition du present rapport 
serait, a la diligence de Tagent national, d61ivr6e au ci- 
toyen Beaumaine, afin qu'il ptlt verifier le recensement qui 
venait d'etre fait, s'il le d6sirait. 

En m6me temps qu'on d6pouillait le paysan de ses der- 
nteres provisions, et qu'on ne lui laissait que pour dix jours 
de vivres, on exigeait de lui sa contribution mobilise. 

Le 15 juin (27 prairial an II), le Gonseil general de la com- 
mune assemble, Tagent national fit lecture d'un avis du 
Directoire du district qui fixait le contingent de la contribu- 
tion mobilise de Gumond, pour 1794, a deux cent trente- 
cinq livres, seize sols, deux deniers, a r£partir entre les con- 
tribuables. 

Le Gonseil ayant dress6 le tableau des contribuables 
assujettis, leur nombre s'61eva & quarante-neuf. Ge tableau 
mentionnait le domicile et le montant de la cote de chacun 
d'eux en livres, sous et deniers (1). 

(i) Louis Arlot de Cumond y fut inscrit pour soixante-dix-neuf livres, 
dix-huit sols, huit deniers ; 

La veuve Guillemot, Louise Lurat, de Cumond, pour huit livies, onze 
sous, six deniers; 

Guy Maud, de la Cussonie, pour quatre livres, douze sons, trois 
deniers ; 

Jean Guiilot, de la Ranjardie, pour quatre livres, quinze sous, huit 
dealers; 

Louis Guillemot, du Breuilh, pour trois livres, dix sous, huit deniers ; 

Pierre Martin, dc la Cdte, trois livres, treize sous, dix deniers ; 

13 
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Dans le nivellement g6n£ral, la parfaite application de la 
th£orie socialiste, dans la confiscation g£n6rale de tous les 
produits du sol, on n'avait point oubli£ de comprendre les 
fruits du travail manuel de l'ouvrier de metier, de Fartisan. 
Eux aussi, leurs personnes et leur main-d'ceuvre furent 
mises en requisition. • 

La municipality de Rib6rac faisait alors construire « un 
important Edifice public, qui devait 6tre 6tabli a Tendroit ou 
les fondements etaient d&ja prepares » et d£sirait que « cet 
ouvrage tr£s consequent flit incessamment confectionne. » 

Get ouvrage « tr£s consequent » n'6tait autre que la 
prison publique, qu'il 6tait effectivement urgent d'edifier au 
plus vite, pour y recueillir les suspects, de jour en jour plus 
nombreux et encombrants, et c'est elle que la municipality 
designait sous ce charmant euphemisme. 

Les ouvriers de corps refusaient, parait-il, de se rendre a 
son appel, malgr£ ses invitations r6it£r6es. 

ce II etait tr£s important, disait-elle, et de rint6r&t public, 
que cet edifice flit promptement porte a la perfection dont il 
etait susceptible. » 

L'administration du district prit un arr£t£ le 17 juin 1794 
(22 prairial an II), pour que les ouvriers du district, tant 
tailleurs de pierre que menuisiers et cbarpentiers, fussent 
requis de se rendre a l'atelier ci-dessus d6sign£. 

« Poury travailler, chacun k ce qui lui serait particulier, a 
salaire comptant ; notamment les citoyens Bernard, Guille- 

Barth61emy Chaigneaud, pour droit de patentee six livres; 
Antoine Peyronneaud, du Grand-Renard, trois livres, dix-huit sons, six 
deniers; 
Tous les autrc8,pour deux et une livres. 
(Reg. municip. de Gumoud 1794.) 
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mot et Jean Durandeau, Jean Peyronneau, de la commune 
de Festalemps ; Jean Chabant, de celle de Gumond ; Grand- 
Pierre, de Villetoureix ; Jean Chaigneaud, du m6me lieu ; 
Lajeunes, du bourg d'Epeluche ; Beaulieu, du bourg d'Epe- 
luche ; Jean, des Biarnois ; Bernard, de la Borie ; Pierre 
Durandeau, de Vanxains ; Pierre Faure, de Siorac ; Rochon 
de Maleville, a Saint-Privat ; Jean Ghevreuil, de Lamourier, 
a Gumond (1). » 

Logique admirable ! moins on tirait de vivres de la cam- 
pagne pour alimenter la ville, plus on augmentait a la ville 
le nombre des bouches a nourrir. 

Mais on d6cretait, il est vrai, la bienfaisance publique et 
obligatoire. 

Le 26 Janvier 1794 (17 pluvi6se an II), sur une lettre du 
maire de Saint-Privat, Pontard, contresign6e Boyer, officier 
municipal, et Yilledary, agent national, au sujet de l'ex6cu- 
tion du d6cret du 28 juin 1793, relatif aux bureaux d'agences 
de secours, la municipality de Gumond avait nomm6 agent 
Jacques Rolland, de la Peyrtere, et « agente » Jeanne Pi- 
geaud, du Grand-Renard, avec ordre de se transporter, le 
12 pluvi6se, a Saint-Privat, pour y faire partie du bureau 
d'agence de secours pour les deux sexes, 6tabli dans cette 
commune, « avec defense de refuser leur nomination, sous 
peine d^tre pris comme suspects. » 

Au regime de la conscription du travail et de la captivity 
des grains, le paysan cultivateur, plus logique que ses gou- 
vernants, et toujours positif en affaires, opposa la gr6ve 
g6n6rale, declarant qu'il ne voulait point prendre la peine 
de faire, k present qu'elle 6tait mtHre, la moisson des champs 
qu'il avait labours, fumes, ensemenc6s, nettoy6s de ses 

(1) Reg. municip. de Cumond 1794, f° 81 recto. 
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mains avec tant de peine depuis sept mois, puisque la r6colte 
devait 6tre pour le gouvernement, puisqu'il n'en tirerait 
aucun profit ; que c'Gtait a Tadministration a se charger 
elle-m&me de couper, mettre en gerbes, transporter et battre, 
et a en supporter tous les frais. 

A Faspect b6ant de la famine prochaine, la Convention, 
eflray6e, ordonna de mettre en requisition tous les ouvriers 
agricoles de la campagne pour 6tre employes a faire la nou- 
velle moisson (1). 

Le 13 juin 1794 (£5 prairial an II), la municipality de 
Cumond se reunit en stance pour entendre la lecture d'un 
extrait des registres du Comite de salut public de la Conven- 
tion du 11 prairial, relatifa lataxe imposee pour les ouvriers 
agricoles employes a la moisson. 

Elle prit un arr6te aux termes duquel les journaliers, 
manouvriers, tous ceux qui s'occupaient habituellement aux 
travaux de la campagne, seraient mis en requisition pour la 
lev6e de la prochaine r6colte, et seraient pay6s, non selon 
les prix d'usage en 1790, les hommes quatorze sous par jour 
et les femmes neuf sous, mais provisoirement, les homines 
en 6tat de faire et de r6ussir un travail forc6, vingt-un sous 
par jour ; les femmes en m6me 6tat, treize sous six deniers. 
Les hommes dont l'&ge et la force les mettaient hors d'etat 
d'etre appetes h la premiere classe, seraient r^duits a qua- 
torze sous, les femmes a dix sous (2). 

Mais, au moment de lever la moisson, le 8 juillet (20 mes- 
sidor), la municipality dut se raviser, et sur rarr6t6 du 
Comit6 de salut public du 29 prairial, et les instructions du 
Directoire du District du 12 messidor, prescrivant dans 



(1) Taine. 

(2) Reg. municlp. de Cumond f» 79. 
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toutes ses dispositions le r^glement des salaires des journa- 
liers agricoles pour la levee des r6eoltes, elle dut declarer 
que les agriculteurs journaliers devaient se conformer & cet 
arr6t6, et prelever leur salaire en nature, suivant les prix 
d'usage en 1790, savoir : les domestiques travailleurs de 
force, neuf boisseaux de tous grains, dont six boisseaux en 
froment, le surplus en legumes, du 11 juin au 29 septembre 
(vieux style), et ceux qui ne seraient pas lou6s, un picotin 
froment et nourris en moissonnant. Les charpentiers et 
masons, dans le meme temps, « 16veraient dix sous » s'ils 
etaient nourris ; les tailleurs, sept sous et nourris ; les tisse- 
rands, quatre sous pour le brin a l'aune, et les 6toupes deux 
sous par an (1). 

Dans le m6me temps le maire recevait cette grotesque 
circulaire du grand Inquisiteur Lakanal : 

« Bergerac, 8 juillet 1794 (20 messidor de Fan II 
de la R3publique frangaise, une et indivisible). 

» Paix aux peoples, guerre aux tyrans I 

» Lakanal, repr6sentant du peuple, d616gue par la Con- 
vention nationale et son Comit6 de salut public, dans le 
departement de la Dordogne et departements environnants, 
aux citoyens maire et agent national de la commune. 

» Vous repondrez dans le plus bref d61ai aux questions 
suivantes ; elles sont 6troitement ltees aux int6r6ts de la 
vertu que la Convention nationale a mis a Tordre du jour et 
qu'elle n'en tirera jamais : 

» 1° Avez-vous dans votre commune des concitoyens divi- 
ses et qui ne vivent pas en fr6res % 

(1) Reg. municip. de Cumond 1794, f° 82. 
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» 2° Avez-vous quelques banqueroutiers frauduleux? 

» 3° Quelque plaideur qui ait refuse, ou n6glig6 de faire 
arbitrer ses procfcs 1 

» 4° Quelque fille qui, aprfcs avoir manqu6 aux lois de 
rhonneur, n'ait pas 6pous6 l'homme qui l'avait sSduite % 

» 5° Quelque manage d6suni ? 

» 6° Quelqu'un de vos concitoyens s'est-il distingue par 
quelque action 6clatante de vertu sociale ? 

» Les maire et agent national de la commune sont per- 
sonnellement responsables de la v6rit6 et de la c61erite des 
reponses aux questions qui leur sont faites. 

» Sign6 : Lakanal. Contresignb : Guillemot, 
agent national (1). » 



(1) Reg. municip. de Camond 1794, f° 82. 
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Le 26 juin 1794, ordre de recensement des grains de toute nature 
et des fourrages de laprisente ricolte, et a chaque habitant de 
faire a la mairie la declaration dHailUe de ses diff6rentes r6col- 
tes aux 7 aodt et 1 1 octobre. La re'colle de 4794 est confis- 
que'e et versie aux greniers publics d'Aulaye et de Ribe'rac. 

— Le 7 octobre 1794, recensement gine'ral des huiles. — 
Le 28 octobre 1794, tous les grains disponibles de la com- 
mune devant Stre porte"s au grenier public oVAulaye, ordre 
est donnt a la municipality de Cumond de requirir cinq bou- 
viers avec bceufs et charrelles pour faire le transport le lende- 
main. — Le 21 novembre, nouveau recensement des grains, 
farines, Ugumes, mats, pommes de terre, chdtaignes el popula- 
tion. — Le 27 novembre, recensement des grains, huiles et 
vin par deux commissaires de Saint- Vincent- Jalmoutier. — Le 
maire lui-mime, soumis a une visite domiciliaire ; il est 
declare' suspect. — Le 9 de'cembre 1794, arriti prescrivant 
a la municipality de tenir un registre des noms, nombre et 
domicile des bouviers requis pour les transports, des jours et 
heures de la requisition, de depart et d'arrive'e. — Ordre a la 
municipality de faire le relevi de la quantity d'arpents ense- 
mence's en automne, au printemps, et les obstacles ayant empS- 
che' les ensemencements complets. — Le 4 er Janvier 1795, 
ordre a la municipality de Cumond de fournir 64 quintaux de 
foin, 12 quintaux paille, 4 quintaux et 50 livres avoine. — 
Du 9 mars 1793 au mois de Janvier 1795, la population est 
tombe'e de 860 it 602 dans Cumond. — Le 27 Janvier 1795, 
Cumond ayant 602 habitants et la re'colle ayant produit 2,180 
quintaux de bU, son exce'dent est fixe a 720 quintaux 15 livres, 

— Ordre d" en pre" lever de suite 360 quintaux. — Leur transport 
h Ribe'rac ne'cessite 18 bouviers pour le 28 Janvier et 18 autres 
pour le 13 mars. — Le 21 Janvier 1795, ordre a la munici- 
pality de fournir et conduire a Aulaye 419 quintaux de foin 
et 89 quintaux de paille. — Le nombre des petits propriitaires 
rurauai de Cumond. — Une vache de 1,400 livres. — Le 22 
avril 1795, ordre a la municipaliti de faire le relev6 des 
grains battus et non battus, farines, Ugumes, a la corn- 
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mune ou aux habitants. — Le 28 mai 4795, ordre de verser 
au grenier communal le dixieme des grains requis par VarriU 
du 3 portal. — Le 25 octobre 1794, recensement de tous les 
cochons gras miles, d'un an et au-dessus, ainsi que des ani- 
maux de toute espece. — Le 17 novembre 4794, ordre de saisie 
de tous les cochons gras destines a la boucherie. — Le 23 
Janvier 1795, la municipality de Cumond fait conduire ces 
cochons a Aulaye ; ce canton doit en fournir 409, a conduire a 
Bordeaux et de Ik a Paris ; coUt de la conduite, 537 francs. 
— En avril 4795, nouveau recensement des cochons, qui donne 
pour le district de Ribdrac 4,330 miles de 6 mois, 878 miles 
de 6 mois a 4 an, 68 de plus d f un an, 847 femelles de 3 k 
6 mois, 734 de 6 mois k un an, en tout 3,857. — Le 46 
d6cembre 4794, la municipality de Cumond est invitee k fournir 
30 pieds d y arbres de bois de chauffage. — Les noyers de la 
Mothe. — Saisie des draps, linge, couvertures, tentures de la 
Mothe et de Cumond. — // novembre 4794, ordre d 'abattre 
tous les noyers des imigrts et prUres ddportis ou rectus, et 
derecenser tous les sabots. — 47 novembre 4794, ordre d'en- 
lever sur-le-champ tous les itaux de forgeron de 40 k 60 livres 
et de les transporter k Ribirac. — 48 dicembre 1794, ordre 
de fournir 46 livres de chanvre. — Les registres municipaux 
de Cumond de mai 4795 k aoUt 4 800 (de" liberations, arretes, etc.) 
manquent. 



Gependant Paris criait toujours famine et de nouveaux 
ordres de recensement et de requisition furent exp6di6s 
plus nombreux et plus vigoureux que jamais contre le 
paysan insensible et sourd aux exhortations et aux me- 
naces, « devenu inerte sous cette averse d'insanite et d'igno- 
minies ». 

Le 26 juin (18 messidor), la Convention avait ordonn6 le 
recensement des grains de toute nature et des fourrages 
de la prSsente r6colte, et que tout citoyen fttt tenu de faire, 
k la municipality de sa commune, la declaration detaill6e du 
produit de ses diflterentes r^coltes, aux Gpoques determines 
du 7 aotit (20 therm.,) et 11 octobre (20 vend, an III). 
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Les citoyens de la commune de Cumond, le 5 septembre 
1794 (18 fructidor), furent avisos par la municipality que le 
recensement serait commence le m£me jour et invites a 
donner declaration de toutes les esp&ces de grains et de 
fourrages qu'ils auraient r6colt6es (1). 

G'etait la r^colte de 1794 d6clar6e proprtete nationale qui 
allait 6tre confisquee et vers6e dans les greniers publics de 
Sainte-Aulaye et de Riberac. 

Le 7 octobre (16 vend6miaire an III), recensement general 
de toutes les huiles pour qu'apr^s sa provision faite du 
n6cessaire, dans la proportion indiqu6e, chaque propridtaire 
fiit soumis a la taxe proportionnelle (2). 

Le 18 octobre (27 vend6miaire an III), tous les grains dis- 
ponibles, dans l'Stendue de la commune, d6clar6s pro- 
priety nationale, ayant 6t6 mis en requisition pour 6tre 
versus au grenier national 6tabli au chef-lieu de canton, ou 
l'Etat, unique d6positaire et unique distributeur, en fera la 
repartition, les officiers municipaux de Cumond sont in- 
vites & requGrir cinq bouviers avec boeufs et charrettes 
pour les faire rendre le lendemain matin, au point du jour, 
charges de grains, en faveur de la fonderie a canons de 
Gazdor-ile (sic), au grenier national d'Aulaye , pour les 
conduire au pont de la Risonne ou se trouveront d'autres 
bouviers pour prendre le relai (3). 

Le 21 novembre (l er frimaire an III), par arrets du m6me, 
du 13 brumaire, nouveau recensement g6n6ral des farines, 
grains, legumes de toute esp6ce, mais ou bl6 d'Espagne, 
patates ou pommes de terre, ch&taignes ou marrons, et 6tat 
exact de la population de chaque commune. Recensement 

(1) Reg. municip. de Cumond, 1794 fol. 830. 

(2) Ordonnance du District de Riberac. 

(3) Ibid. 
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devant 6tre commence dans toutes les communes Ie l cr fri- 
maire (1). 

L'arr6t6 du District du 16 brumaire, fixant le nombre des 
commissaires a fournir par chaque commune , celle de 
Gumond en fournit deux : Bertrand Jacques et Martin 
Pierre, tous deux de la C6te, qui eurent ordre de se trans- 
porter de suite a Aulaye-sur-Dronne pour y proceder audit 
recensement (2). 

Le 27 novembre (7 frimaire an III), les commissaires nom- 
m6s par la municipality de Vincent-Jalmoutier, conform6- 
ment a I'arr6t6 du district, pour faire le recensement de tous 
les grains, huiles et vin de la commune de Gumond, les 
citoyens Gourcelle et Ghaigneaud se transport&rent chez 
Antoine Peyronneaud, le maire de la commune lui-m6me, 
habitant le Grand-Renard, ou ils pes^rent un boisseau de 
froment de quarante-deux livres, un boisseau de meture 
et « pas de seigle ». 

A son tour, le pauvre maire avait & subir une visite domi- 
ciliaire aprfes en avoir tant fait chez les autres. II avait 6t6, 
lui aussi, d6clar6 « suspect ». On 6tait venu saisir a son 
domicile sa provision particuli6re qu'on estimait trop 
ample (3). 

Le 9 d^cembre (19 brumaire an III), on publia un arr£te 
prescrivant que pour assurer l'effet des requisitions, et dis- 
tinguer infailliblement ceux qui seraient en faute, ou du 
citoyen Clou6 Lafontaine, commissaire pour la conduite des 
grains pour le district de Bourg, ou des municipality et 
leurs bouviers, ledit Gloue ferait inscrire sur le registre des 
municipality qu'il requerrait d'avoir a fournir des bouviers, 

(1) Reg. municfp. de Cumond 1794, fol. 88. 

(2) Reg. municip. de Cumond 1794, p. 88. 

(3) Ibid. 
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le jour et Theure de la requisition, et le nombre des bouviers 
requis. 

Les municipality devaient tenir elles-m6mes note des 
noms de ces bouviers & quelle heure ils avaient 6t6 requis, 
afin qu'& tout 6v6nement ceux qui seraient en faute fussent 
poursuivis (1). 

Tous les engins d'6pouvante travaillaient maintenant 
contre les petits proprietaires cultivateurs et les fermiers. 
Eux aussi, la Revolution les frappait sans relache et sans 
pitie. Ils etaient, comme les nobles, trails en ennemis de la 
patrie et declares suspects. 

Les requisitions de grains et fourrages ne donnant pas ce 
qu'on en attendait, on prit des mesures pour pouvoir con- 
traindre les cultivateurs h la production obiigatoire de leurs 
champs. 

Le comite d'agriculture d£creta qu'il fallait faire le relev£ 
de la quantity d'arpents ordinaires ensemenc£s dans chaque 
canton, combien en automne, combien au printemps. Pour 
cela, le Directoire du district, par son agent national, invita 
les municipality de son ressort a faire choix d'un cultiva- 
tes intelligent qui conntit parfaitement T6tat actuel de la 
culture dans Tarrondissement,pour qu'il se rendit a Rib6rac, 
le 24 brumaire (14 d£cembre 1794), pour s'adjoindrea l'agent 
national du district dans cette operation. 

La commune de Gumond d£signa pour cet objet le citoyen 
Annet Gard, le connaissant pour 6tre le cultivateur le plus 
intelligent de la commune, afin de porter a l'agent national : 

1° l'etat de la quantity d'arpents actuellement ensemenc£e 
pour Tautomne dans la commune et combien on pourrait 
encore en ensemencer ; 

(!) Reg. municip. de Cumond 1794, P 86. 
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2° l'etat de la quantity d'arpents a ensemencer au prin- 
temps, combien en bl6, en mais, en orge, en avoine ; 

3° faire connaitre quels 6taient les obstacles qui avaient 
emp6ch6 les ensemencements complets (1). 

Le l er Janvier 1795 (11 niv6se an III), en guise d'6trennes, 
on requit sur le district de Rib6rac quatre mille trois cents 
quintaux de foin, huit cents quintaux de paille, trente 
quintaux d'avoine, et Gumond eut k fournir pour sa part 
soixante-quatre quintaux d'avoine, douze quintaux de paille, 
quatre quintaux et cinquante livres d'avoine (2). 

Du 9 mars 1793 au mois de Janvier 1795, la population de 
la commune 6tait tomb6e de huit cent soixante a six cent 
deux habitants. 

Le dScouragement, la peur, la misfere faisaient mourir les 
gens. Gette moisson de 1794 que le paysan avait eu tant de 
peine a faire venir, les commissaires, toujours en route, la 
couvaient des yeux, multipliaient les enqu£tes et les perquisi- 
tions sans repos ni trfcve, et apr&srecensementsfaits, refaits, 
v6rifi6s, fixaient le contingent & verser k la nation, saisis- 
saient les provisions qu'ils estimaient trop amples, et si Ton 
se d6robait aux fournitures exig^es, s6questraient les biens 
et les personnes, infligeaient les amendes et menagaient les 
gens de prison ou de mort (3). 

D'apr6s le recensement, le district de Rib6rac fut appete, le 
27 Janvier 1795 (8 pluvi6se an III), a fournir mille deux cent 
trente quintaux et vingt livres de grains. 

Pour sa part, Gumond ayant une population de six cent 
deux habitants, et la rScolte ayant produit deux mille cent 
quatre-vingts quintaux de bl6, il fut decr6t6 qu'elle avait 

(1) Keg. muntclp. de Gumond 1794, f° 87. 

(2) Reg. muntcip. de Gumond 1795. 

(3) Taine. 
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un excedent de sept cent vingt quintaux quinze livres, et 
qir on en leverait immediatement trois cent soixante quin- 
taux qui seraient pay6s au prix du marche de Riberac qui 
pr6c6derait la livraison. 

Ge transport motiva la requisition de dix-huit bouviers, 
le 26 fevrier pour le 28 (8 ventdse an III pour le 10), et de 
dix-huit autres, le 3 mars pour le 13 (1). 

Le 21 fevrier (3 vent6se an III), sur la requisition du 
citoyen Charles, commissaire nomm6 par le district pour les 
fourrages du canton d'Aulaye, la commune de Gumond fut 
chargee de fournir et faire conduire au d6p6t d'Aulaye qua- 
rante-et-un quintaux de foin, huit quintaux de paille, le 
tout pour etre verse par les citoyens requis k la dili- 
gence de la municipality le 10 vent6se courant, sous peine 
d'etre responsable du retard qu'occasionnerait la municipa- 
lity par sa negligence. 

La municipalite decida que les quarante quintaux de foin 
et les huit quintaux de paille seraient pris sur les citoyens 
les plus approvisionnes de la commune, et qu'il serait exp6- 
die des requisitions k la diligence de l'agent national a tous 
les citoyens designs, pour que chacun se conform&t au 
contingent qui lui etait assigne (2). 

On voit par cette piece et par celles qui precedent que le 
nombre des petits proprietaires ruraux, aises ou notables 



(1) Reg. municip. de Cumond 1793, et archives departementales. 

(2) 11 fut d6cid6 que Pierre Villard en fournirait 2 quintaux ; Pierre 
Martin, 2 quintaux ; Fraocois Delagin, 2 quintaux ; Colin Guinaud, 3 
quintaux j Antoine Vallet, 1 quintal ; Pierre Moreau, 3 quintaux ; Jean 
Charrier, 6 quintaux foin et 4 quintaux paille ; Pierre Berry, 1 quintal 
foin ; Poutrel, agent du citoyen Allot, 2 quintaux ; Louis Chaigneaud, 2 
quintaux foin ; Antoine Rapnouil, de la Petite -Courre, 2 quintaux ; Jean 
Denost, 3 quintaux ; Jean Chevreuil, 3 quintaux ; Jean Etier, 1 quintal ; 
Francois Dumas, 2 quintaux. 
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« bien approvisionn6s », etait plus considerable alors qu'au- 
jourd'hui. 

L'ancien regime leur avait ete, en somme, assez favora- 
ble, et il serait m^me facile de demontrer que les families qui 
sont encore representees ont plut6t perdu que gagn6 k Tap- 
plication des « immortels principes ». 

Quoiqu'il en soit, le nouveau regime n'avait point aboli la 
folie. Le 23 mars 1795 on enfermait une folle au presbytere. 

Les querelles entre voisins, m^me au sein de la municipa- 
lity continuaient malgre la proclamation de la fraternite 
universelle. 

« Le 23 avril (3 Aortal an III), Bertrand Jacques, officier 
municipal, portait plainte au procureur national Guillemot 
contre Pierre Martin, demandant qu'on lui enjoignit de 
boucher les trous qu'il avait devant et derrtere sa maison, et 
le Gonseil municipal sommait Martin de le faire. » 

En un mot, la classe rurale, qui devait chanter Taltegresse 
universelle, selon la theorie r6volutionnaire, faisait entendre, 
au contraire, des g6missements et des plaintes. 

Marguerite Dumas, veuve Fayot, de Nougeyrol, poursuivie 
pour n'avoir pas execute les ordres de requisition de char- 
rois qu'on lui avait donnes, repondit : 

« Qu'ayant ete requise par la municipalite pour se rendre 
k Riberac, y charger des grains pour le compte de la Repu- 
blique et les conduire a Aulaye, le 4 avril 1795 (15 germinal 
an III), elie n'avait cherche aucun motif d'exemption, mais 
qa'k obeir k la loi. Malheureuse d6j& de son origine, elle 
retait encore par les accidents journaliers qu'elle avait 
eprouves, notamment le 20 germinal, qu'elle avait perdu 
une de ses vaches, d'une maladie provenant de charrois 
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qu'elle avait faits cinq jours avant, n'ayant voulu ni boire 
ni manger a son arrivee. Et il6tait tr6s prouv6 que la mala- 
die de cette b6te provenait des charrois. 

» Obligee d'anticiper sur son bien pour r£parer cette perte 
et priver par la ses enfants de ce qui leur etait d'urgente 
n6cessit6, elle r6clamait l'assistance de la municipality en 
conformity de la loi du 2 fevrier 1793, n° 463, et la nomina- 
tion de deux commissaires pour constater la valeur de la 
b6te. » 

Le maire, Antoine Peyronneaud, et Guillaume Rapnouil, 
premier officier municipal, nomm6s commissaires par la 
municipality, le 10 avril 1795 (21 germinal an III), se trans- 
portferent chez la veuve Fayot. lis firent une enqu&e aupr^s 
des voisins qui d6clar£rent « en leur &me et conscience, 
que la b6te 6tait de la valeur de 1.400 livres, et qu'elle 6tait 
bien morte du charroi. » 

Le 29 germinal, la municipality se r6unit pour Texamen 
de cette affaire et arrGta que le prix de la vache serait fix6 
a 1.380 livres... treize cent quatre-vingts livres... et qu'il 
serait exp6di6 copie de la deliberation & 1' Administration 
pour qu'il fAt statue sur l'objet (1). 

Le 24 mars (4 germinal an III), le Comit6 de salut public 
envoya Tordre de prendre « sur chaque particulier » un cin- 
quteme de tous les grains, farines et legumes sees existants 
dans les departements, districts et communes affect6s aux 
approvisionnements des armies et de la commune de Paris, 
mis en requisition pour ce fait. 

Les municipality devaient nommer un nombre suffisant 
d'officiers municipaux, notables et autres, qui seraient char- 
ts Reg. municip. de Cumoad 1795 f° 92. Sign4 : Rapnouil et Bertrand. 
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g6s de reconnaitre les quantitds de grains battus ou non 
battus, les farines et legumes sees, appartenant aux com- 
munes et aux particuliers. 

Get ordre 6tant parvenu a la municipalite de Gumond le 
20 avril (l cr Aortal), celle-ci decida, le 22, que tous ses 
membres seraient tenus de se prater a l'ex6cution de cette 
mesure et de se conformer, chacun en particulier, aux ordres 
regus (1). 

Le 28 mai suivant (9 prairial an III), le procureur syndic 
du district, le citoyen Baurat, manda a la municipality que 
le prepos6 aux subsistances militaires reclamait instamment 
la moitte du cinquteme des grains et legumes qui devaient 
6tre versus dans les magasins militaires de Rib&rac, d'apr&s 
Tarr6t6 du Comite de salut public du 24 mars. 

Le procureur de la commune in vita tous les citoyens & 
apporter et a verser au grenier communal le dixi&me des 
grains requis sur chacun d'eux par Tarr^t^ du 3 Aortal, et 
nomma le citoyen Bertrand pour en op6rer la recette. II 
devait donner un rec6piss6 k chaque dGposant pour qu'il le 
present&t lorsque les grains seraient pay6s par le trdsorier 
du district (2). 

Le 25 octobre 1794, on avait fait le recensement general, 
en trois jours, de tous les cochons gras, m&les, &g6s d'un 
an et au-dessus, de la commune, a Texception de ceux des- 
tines aux besoins du proprtetaire, conform^ment & la loi du 
11 septembre (vieux style). 

Ge m6me jour, k la requite de Fombelle Labrousse, com- 
missaire du district, on avait fait aussi celui de tous les 
animaux et bestiaux de toute esp6ce existant dans la com- 
mune, chevaux, juments, poulains, &nes et Anesses, mulets, 

(1) Reg. mnnicip. de Gumond 1795, f° 91. 

(2) Ibid. 1795, f* 93. 



igitized by v^OQSu 



— 209 — 

boeufs, vaches, taureaux, veaux, velles, moutons, beliers, 
brebis, agneaux, eh6vres, pores, truies. 

Avaient 6t6 nommSs pour faire ce recensement : Leonard 
Vilatte, Francois Bouchard, Jean Villard du Pontet et Bau- 
doin. Ghacun d'eux 6tait aecompagne d'un membre de la 
municipality (1). 

Le 17 novembre, par arr6t6 du repr£sentant du peuple Pel- 
lissier, d616gu6 par la Convention nationale dans la Dordogne 
et le Lot-et-Garonne, s6ant & Bergerac, on requit tous les co- 
chons gras destines k la boucherie, avec defense de les ven- 
dre a d'autres qu'au boucher et au commissaire des armies, 
et ordre de les livrer selon les formalites r6glementaires. 

Les contrevenants devaient subir les peines 6dict6es par 
TarrGte du Comit6 du salut public en pareil cas. 

Le 29 d6cembre (9 niv6se an III), en vertu de Farr6t6 du 
Comity de salut public du 11 avril 1793, qui avait tax6 vingt- 
six d^partements a fournir Paris de pores, dont celui de la 
Dordogne, on requit par canton le huitteme de tous les 
cochons existants, mais avec cette restriction qu'on ne 
prendrait pour composer ce huitteme que les cochons gras 
m&les &g6s de plus d'un an, et sains, et qu'ils seraient livr6s 
au chef-lieu de canton oii le contribuable devait les conduire 
a ses frais (2), 

Le l er Janvier 1795 (11 niv6se an III), la municipality de 
Cumond, en execution de cet arr^te, decida que ce serait le 
23 Janvier que les propri6taires seraient tenus de conduire 
ou faire conduire leurs cochons au chef-lieu de canton, et 
qu'aucun d'eux n'aurait le droit d'en tuer ou d'en faire 
tuer jusqu'au 23 (3), 

(1) Reg. municip. de Cumond 1794, f» 85. 

(S) Arch. departementales. 

(3) Reg. municip. de Comond 1795* 
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Le canton de Sainte-Aulaye eut k lui seul a fournir pour sa 
part quatre-cent neuf pores quifurent conduits k Bordeaux, 
pour 6tre de la embarquSs sur Paris. Gette conduite cotoa 
cinq cent trente-sept francs. 

Bordeaux, naturellement, s'approvisionna largement et 
par preference en en pr^levant un grand nombre. 

On slmagine aisSment qu'il en p6rit non moins en route, 
et Paris eut le reste. Aussi invita-t-on le dSpartement k 
recommencer. Mais cette fois, comme on aurait pu, par 
precaution, mettre une ample provision dans le saloir, on 
fit tout de suite un nouveau recensement. 

Gelui du district de Rib6rac fut fait au mois d'avril 1795 
(flor6al an III), et donna mille trois cent trente cochons 
m&les de trois & six mois, huit cent soixante-dix-huit co- 
chons m&les de six a un an, soixante-huit cochons m&les 
de plus d'un an, huit cent quarante-sept femelles de trois k 
six mois, sept cent trente-quatre femelles de six mois a un 
an. En tout, trois mille huit cent cinquante-sept pores (1). 

Le 16 d6cembre (26 brumaire an III), le citoyen Jean 
Courcelle,nomm6 commissaire a Rib6rac, le 29 vend6miaire, 
par l'agent national du district, en execution d'un arr6te du 
24, pour evaluer la quantity de bois de chauffage existant 
dans le canton d'Aulaye, remit a la municipality de Gumond 
un extrait de son rapport qui portait, pour cette commune, 
a trente pieds le nombre des mauvais arbres « donnant des 
preuves de d6p6rition, attendu qu'ils avaient la majeure 
partie de leur branchage k demi sec », et qu'il 6tait avanta- 
geux de mettre en vente (2). 

Ailleurs, c'6taient les noyers de Madame de Belhade, a 
la Mothe, que Ton faisait arracher et enlever au profit de la 

(1) Arch. departementales. 

(2) Reg. municip. de Cumond 1794, folio 87. 
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nation, et en si grand nombre qu'on lui accordait comme 
une faveur de ne pas avoir & les arracher et transporter par 
ses seuls metayers et domestiques, mais en faisant aider 
ceux-ci par des manoeuvres et des bouviers requis dans la 
commune de Saint-Privat, « a salaire comptant, et en les 
employant comparativement a la totality des habitants de 
cette commune. » 

« 23 pluvi6se an II (10 fSvrier 1795), vu la petition de 
Anne Arlot veuve Bellade, tendant a 6tre dispens£e de faire 
arracher par ses domestiques et metayers, et faire transpor- 
ter par ses bouviers seuiement les arbres noyers marques 
dans les biens dependant de la Mothe, pour 6tre exploits 
au profit de la nation, tendant, en outre, a en obtenir le 
paiement, ainsi que d'un madrier existant dans la maison 
de la Mothe, Sgatement marqu6 pour le compte de la Repu- 
blique, 

y> Le Directoire arr^te que la municipals de Saint-Privat 
devra requ6rir dans la commune des manoeuvres et des bou- 
viers, a salaire comptant, pour arracher et transporter les 
noyers dont il s'agit, et que dans cette requisition ne seront 
compris les m6tayers et domestiques de la dite Bellade que 
comparativement a la totalite des habitants de la commune. 
Donne d6charge du madrier. 

» Signi ; Gaumondie, Trigant-Gautier (1). » 

Elle aussi avait fourni son contingent des requisitions de 
toutes sortes : 

« Anne Arlot veuve Bellade, nous disent les registres du 
Comit6 r£volutionnaire du district, r6clama le payement 

(I) Arch, departementales. Comit6 revolat. da district de Riberac 1794, 
folio 49 n° 220. Arlot ?euve Belhade. 
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de la somme de 2.815 livres 6 sous pour livraison de 87 
quintaux 65 livres froment, 33 quintaux 22 livres feves, et 
14 quintaux 19 livres petits pois ou gesses (1). » 

« Veuve Belhade requiert la valeur du foin et avoine pris 
chez elle et reclame le prix : 

» l°De cent quintaux de foin, suivant regu du garde-maga- 
sin de Saint-Aulaye, estim^s 530 livres ; 2° dix-huit quintaux 
33 livres avoine, k 14 livres le quintal, cy 256 livres 12 sous. 
Total : 786 livres 12 sous. Dont ordonnance de paiement(2).» 

Le chateau de la Mothe avait ete pilie, devastS, comme 
les domaines, methodiquement, administrativement, par la 
voie ing6nieuse des requisitions payees en assignats, c'est-a- 
dire en papier sans valeur et sans garantie. 

Gomme au chateau de Gumond, on avait requisition^ les 
draps de lit, les couvertures, les tentures de tapisserie pour 
etre envoy6s a de pretendus magasins militaires pour Tap- 
provisionnement des armies, par l'entremise des comites, et 
qui n'arrivaient jamais au but. 

« Secretariat du District de Riberac n° 152. Arlot veuve 
Belhade, f° 31, reclame : 1° dix draps de lit de brin de 100 
livres ; vingt draps de lit d'etoupe.neufs, 150 livres. Total : 
250 livres (3). » 

Detenue dans sa propre maison a Riberac, il lui fallut 
demander l'autorisation de pouvoir faire apporter a Riberac 
les grains memes et les fruits et legumes les plus indispen- 
sables pour sa nourriture, celle de ses enfants et de sa niece 

(1) Arch, departementales. Comit6 re>olut. da district de RH)6rac 1794, 
folio 49 n* 220. Arlot veuve Belhade. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid, serie L, n° 778 f° 28, in-folio reliare parchemin. 
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de Cumond, r6fugi6e aupr6s d'elle, et a quelles conditions 
Fobtint-elle de Tadministration bienveillante du district ? 

« 12 thermidor an II (aotlt 1794). Vu la petition pr6sent6e 
par la citoyenne Arlot veuve Belhade, tendante a obtenir la 
permission de faire porter a Rib6rac les grains de toute 
esp&ce qui provienne (sic) de ses domaines, r Administration 
du District, 1*8 gent national entendu, autorise ladite veuve 
Belhade a faire porter k Rib6rac les grains de toute esp&ce 
qu'elle peut avoir, provenant des domaines qu'elle jouit et 
non s6questr6s, (c'est-&-dire ses biens propres, tous ceux de 
son mari et de son fils etant sous s6questre), pour Tappro- 
visionnement de sa famille, et pour le surplus 6tre vendus 
au minage, conformGment a la loi, en par elle prenant, de 
la commune ou sont sis les grains, un acquit k caution, et 
declarant lesdits grains a leur arrivee a la municipality, etc. 

» Sign& : Eglancher, Lavaure, Trigant-Gautier, 
Dutil (1). » 

Entre nobles et paysans, maintenant, T6galite 6tait par- 
faite, leurs maisons 6taient vides, leurs greniers k sec. II 
n'y avait plus rien k prendre, rien a requerir. Je me 
trompe... il y avait encore les sabots, les outils et le fil du 
paysan. 

Lellnovembre 1794(21 brumaire an III),radministration 
du district ayant ordonne aux municipality de faire arracher 
sans d61ai les arbres, noyers, marques dans les biens des 
6migr6s et des pr6tres d6port6s ou reclus, et d'indiquer les 
sabotiers et les citoyens de la commune qui avaient des 
sabots faits et disponibles, la municipality de Gumond, le 

(I) Arch. departcmentabs. Comit6 r6volut. du district de Rib6rao 1794, 
folio 42 ter n<> 144. 
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6 fevrier 1795, vota la mise k execution, sur-le-champ, de 
cette ordonnance, laissant k la diligence de l'agent national 
de faire la liste des sabotiers de la commune et des sabots 
y existant, et de la transmettre k l'agent national du dis- 
trict (1). 

Le 17 novembre (27 brumaire an HI), requisition, au nom 
du representant du peuple Pellissier, pour la manufacture 
d'armes de Bergerac, de tous les 6taux du poids de quarante 
a soixante livres, sp6cialement confine aux agents natio- 
naux des communes qui furent tenus, sous leur responsa- 
bilit6 personnelle, de se transporter dans les vingt-quatre 
heures chez tous les ouvriers en fer de leur arrondissement, 
de faire enlever sur-le-champ tous ces 6taux, au-dela de 
Tabsolu n^cessaire, et de les faire transporter au chef-lieu du 
district. 

Guillemot, l'agent national, d6clara qu'il n'y avait dans la 
commune de Gumond que deux 6taux en tr6s mauvais etat, 
Tun a Jean Audemard, du poids de vingt-quatre livres, tr6s 
utile k celui-ci, l'autre, a Guillaume Rapnouil, aussi ouvrier 
en fer, du poids de vingt-deux livres, absolument n6cessaire 
a son propria taire (2). 

Le 18 d6cembre (28 frimaire an III), la commune de Gu- 
mond fut tax6e k fournir quarante-six livres de chanvre au 
district pour son contingent. 

Ghaque municipality 6tait obligee de tenir un registre 
constatant le nombre ou la quantite de livres de fil que cha- 
que p6re de famille devait fournir pour faire le contingent de 
ces quarante-six livres (3). 

Les registres des deliberations de la municipality de 

(1) Reg. monicip. de Cumond 1 794, f« 90. 

(2) Reg. manicip. de Cumond 1794, f° 87. 

(3) Ibid. 
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Cumond de mai 1795 a aott 1800 ont dispani, et, pour 
cette raison, ici s'arrGtent les documents de la com- 
mune sur cette pGriode de notre histoire, documents d'une 
importance de premier ordre et qui 6clairent cette triste 
epoque d'une si vive lumtere. Gomme dans le registre que 
nous venons de parcourir, chaque feuillet etit 6t6 une source 
feconde d'enseignement pour 6crire Thistoire de la Revo- 
lution en P6rigord. 
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CHAPITRE XIV. 



La prison de Notre-Dame ; le regime et les souff ranees des dete- 
nus. — Pritres et Eviques constitutionnels. — Le 9 thermidor; 
chute de Robespierre. — Le 21 fierier 4795; la liberty des 
cultes proclame'e ; les iglises sont rouvertes et rendues au 
culte. — Les pritres de'porte's ou detenus rentrent en France 
ou sorlent de prison. — Le 21 juin 1795 ; Vabbe' de Frugie 
sort de la prison Notre-Dame. — On leve le stquestre mis sur 
sa terre et sur ses biens de la Cousstere, de Saint-Saud et de 
la Besse, mais on ne lui rend pas sa maison de Pe'rigueux ni 
ses meubles vendus nationalement. — II se retire a Saint-Saud 
pour y remplir les devoirs du saint ministere. — Les fermiers 
nationaux refusent de se dessaisir et de risilier leurs baux, — 
Vabbe" est contraint de les poursuivre devant les tribunaux. 



II est temps de revenir au malheureux d6tenu dela prison 
Notre-Dame, Tabb6 de Frugie, qui depuis plus de trois mois 
y subissait les plus rigoureuses privations, les plus odieux 
traitements. 

La maison n'6tait pas assez vaste pour contenir les trois 
cents prGtres qui y Staient enferm6s. Les prisonniers 6taient 
entassSs les uns sur les autres, dans une atmosphere nau- 
sGabonde, n'ayant pour se coucher que des paillasses 6ten- 
dues a terre. 

Le 9 d6cembre 1795, la municipality de Perigueux recla- 
mait pour la seconde fois qu'on fournit les meubles de pre- 
miere necessity aux pritres reclus dans la maison de Notre- 
Dame oii il n'y avait que les murs et les carreaux ou plan- 
chers, et ou les sexag6naires, la plupart infirmes, man- 
quaient de lits et des efEets les plus indispensables. 

II n'6tait allou6 que 28 francs par mois a chaque detenu 
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pour sa nourriture. Encore cette somme 6tait-elle pay6e en 
assignats, ce qui en diminuait notablement la valeur ; a la 
fin m6me, ce secours devint absolument illusoire, et les 
pr^tres ayant quelques ressources ou du credit, faisaient 
vivre leurs confreres plus pauvres. Ge fut bient6t la d6tresse 
g6n6rale, absolue. 

Le 24 vent6se , les malheureux detenus d6clar6rent a 
rAdministration 6tre r6duits k p6rir de faim et de mis6re, 
et on leur annongait qu'& partir du lendemain ils recevraient 
chaque jour une livre de pain et une chopine de vin par 
t6te, et cela jusqu'& nouvel ordre. 

Entass6s dans des salles humides, ils mouraient couverts 
de vermine, nouveau genre de supplice tel qu'on n'en trou- 
vait d'exemple que sur les pontons. 

Le 7 novembre 1793, les ev&jues et les pr^tres constitu- 
tionnels avaient apostasid solennellement au sein de la 
Convention. Le culte d'une divinity, la D6esse Raison, 
avait 6t6 inaugur6 4 Notre-Dame de Paris, et la loi du 7 
mai 1794 avait d6clar6 qu'un seul dogme 6tait reconnu en 
France : « L'existence de TEtre supreme. » 

Puis bient6t 6v6ques et prStres constitutionnels avaient 
disparu, les uns sous les hu6es de la foule ou la honte du 
ridicule ; les autres, en descendant la pente fatale qui de 
Tapostasie les pr6cipitait dans le vice et la d6bauche. 

L'6tat lui-m6me n'avait pas tard6 k les confondre dans une 
m6me aversion avec les pr&res inserment^s. 

La revolution du 9 thermidor (27 juillet 1794), en renver- 
sant Robespierre, mit fin au regime qu'il personnifiait, et 
une reaction g6n6rale se produisit dans la nation contre les 
mesures sanguinaires de la Convention. 

Momentan6ment, la liberty reparut, et la voix populaire se 
fit entendre, affirmant hautement sa haine du Jacobin et la 
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persistance de sa foi religieuse. Elle r6clama ses 6glises et 
ses c6r6monies. 

Le 21 fevrier 1795, la Convention, sous la pression de Po- 
pinion publique, proclama, par la loi du 3 vent6se, la liberty 
des cultes. Trois mois plus tard, la loi du 21 mai 1795 
(2 prairial an III), remit les 6glises non alienees k la dispo- 
sition des diverses confessions, sous obligation du serment 
de soumission aux lois de la R6publique. 

II s'agissait avant tout de sauver le culte d'une interrup- 
tion complete, etpar l&m&me d'une ruine irremediable. Tous 
les pr&tres 6pargn6s par le bourreau sortirent de leurs refuges 
ou des prisons, les d£port£s accoururent des frontteres. Les 
&glises furent rouvertes aux fiddles. Les hommes les plus 
considerables par leur pi£t£ et leur science, les Bausset, les 
Eymery, n'avaient pas h£sit£ k se soumettre et a prater le 
nouveau serment, Le pape Pie VI prescrivit lui-mGme To- 
b£issance prompte, empress£e, k ceux qui commandaient, 
« sous peine de prendre sur soi la responsabilite d'un grand 
crime que Dieu punirait s£v6rement ; Texistence des gou- 
vernements 6tant, disait-il, Toeuvre de la sagesse divine qui 
a voulu par Ik nous preserver du d£sordre et du chaos. » II 
existe, h£las ! des gouvernements qui ne paraissent pas 6tre 
Toeuvre de la sagesse divine et qui, loin de nous preserver 
du d£sordre et du chaos, le font naitre et le propagent. 

Quoiqu'il en soit, Tabb6 de Frugie n'avait qu'k ob£ir. II 
fit sa soumission le 12 juin 1795 (24 prairial an III). 

On leva le s£questre mis sur sa terre de la Cousstere, sans 
lui rendre toutefois sa maison de Perigueux et ses meubles 
qui avaient 6t6 vendus, et sans Tindemniser de cette perte. 

II se retira a Saint-Saud pour y remplir les devoirs du 
saint ministere dans le recueillement et l'humilite d'une 
silencieuse resignation : « Car&ctere tranquille et aimant k 
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faire Ie bien », disait le Comit6 r6volutionnaire de Nontron. 

« l" messidor an III (19 juin 1795), stance du l w messi- 
dor an III, a laquelle ont assists Lombard, vice-president, 
Normand, Vieillemard, Excousseau. Registres du Comity 
revolutionnaire de Nontron (1). Vu TarrGte du departement 
de la Dordogne, stance du 24 prairial dernier, rendu en 
faveur de Joseph Arlot Frugie et portant main lev£e du 
s6questre 6tabli sur ses propri6t£s, avec restitution des fruits 
et revenus versus dans les caisses des receveurs nationaux 
dont le district peut en ordonner le paiement, le renvoi fait 
au receveur, a Nontron, le 29 dudit mois prairial, avec 
F6tat des recettes et ddpenses fourni par le dernier receveur 
et dat6 du 10 pluvi6se dernier. 

» Consid6rant que la recette faite pour le compte dudit 
Arlot s'£l&ve a la somme de 5210 livres et la depense k 135 
livres 4 deniers, ce qui fait un exc£dent de 5074 livres 19 
sous 8 deniers, qui doit 6tre rembours£ au dit Arlot , 

» Le Directoire du district de Nontron, oui le syndic, 
ordonne la lev£e du s6questre et scelles apposes sur les 
biens et meubles dudit Arlot et qu'il est libre de jouir du tout 
ainsi qu'il avisera. Au surplus que le receveur des Domai- 
nes nationaux au bureau de Nontron paiera au dit Arlot la 
somme de 5074 livres 19 sous 8 deniers, pour exc£dent des 
sommes provenant de ses biens et qui ont £t£ vers6es dans 
la caisse du s6questre dont ii sera fait compte. 

» L'arrGt6 du departement sus-dat£ et le present serviront 
de pieces comptables au dit receveur. » 

Pierre Pastoureau Labesse, administrateur du district de 
Nontron, charge d'assister & l'estimation des cheptels et 

(i) Arch, ctepatrementales, s£rie L., n° 633, p. 15, n« 33. 
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domaines dependant du bien « ayant appartenu a Arlot 
Frugie, situ6s a Coussi&re sur Dr6ne », et affermes par la 
Nation, se rendit, en execution de Farr^W du 16 prairial, a 
la Cousstere, le 5 juin (17 prairial an III), oii les fermiers 
Elie-Marie Labrousse et Pierre Las Escuras Lamarque, 
habitant Nontron, avaient pris en estimation sept t6tes de 
gros b6tail, bceufs et vaches, un veau, deux truies, neuf 
cochons, trois charrettes, cinquante-quatre moutons, vingt 
agneaux, pour deux mille trois cent livres et le cinquteme 
en sus, conform6ment a Tarticle 9 de la loi du 15 germinal 
sur les baux a cheptel, soit deux mille sept cent soixante 
livres. 

Apr6s en avoir distrait deux mille cent cinquante-six 
livres, prix de l'estimation de Tann6e precddente, moins cent 
quatre-vingts livres pour les roues et charrettes, il restait 
six cent quatre livres, dont moitie pour l'ancien fermier. Le 
reste, trois cent deux livres, du par Labrousse, fut pay6 
incontinent (1). 

Mais les fermiers nationaux, malgr6 la mainlevee du 
sequestre, refusaient de se dessaisir et de rGsilier, alleguant 
qu'ils avaient des comptes a r6gler auparavant. 

L'abb6 fut oblig6 de faire signifier par minist6re d'huis- 
sier, le 2 juillet, c< k Labrousse Baufrant, Millet Delage, Mar- 
tinot dit Jeantissou, Lacombe, Pichardi, Julien Martinot, 
qu'Gtant autoris6 par la lev6e de tous les sGquestres, par 
I'arr6t6 du Gomite de legislation du 12 flor^al, qui dSclarait 
r6sili6s tous les baux de 1795 des reclus, faits sans leur 
consentement, et par le decret postSrieur de la Convention, 
qui rendait les dispositions de cet arr6t6 communes aux 
Emigres et aux pr£tres d6port6s absous, » il avait Tintention 

(1) Arch, de Cumond. 
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de jouir du b6n£fice des lois, de r6silierles baux, et de jouir 
de ses biens. 

« Certains, disait-il, ont paru y consentir de bonne gr&ce, 
d'autres se sont months plus difficiles, et tous prennent et 
per$oivent, en attendant, tous les fruits qui arrivent k 
maturity. Quelques-uns, m£me, se sont permis de vendre les 
bestiaux. » 

Appetes en conciliation, le 17 messidor, devant les mem- 
bres du bureau de paix et de conciliation pr6s le tribunal de 
Nontron, les fermiers presents rSpondirent qu'assur6ment 
ils prefereraient toujours les voies de mediation aux voies 
de rigueur, mais que, dans le cas present, ayant beaucoup 
de remboursements a demander et de reclamations a faire, 
ils ne pouvaient valablement consentir k une mediation 
si subite, qu'il fallait d'abord faire une estimation des 
cheptels et un 6tat des denr6es encore existantes dans les 
domaines (1). 

Les membres du bureau de conciliation Boyer, Fauty 
et Dartiague , ayant vainement essay6 un arrangement 
amiable entre les parties, renvoyferent celles-ci devant le 
tribunal competent (2). 

Par un jugement motiv6, du 27 juillet (9 messidor), le 
tribunal du District de Nontron donna gain de cause a 
Tabb6 qui fit faire alors sommation par huissier aux fermiers 
de se trouver tous les cinq, le 20 thermidor, a huit heures 
du matin, deux heures du soir, et jours suivants au besoin, 
d'abord k sa maison de maitre et bien de reserve de la 
Cousstere, et successivement k ses autres domaines, pour y 
faire, devant Lapeyronie, notaire charg6 de l'estimation, 

(1) Arch, de Cumond, eigne" Boulestin, huissier. Eoregistrg a Nontron, 
le 13 messidor an III. Re$u 15 sons. Signt : Gellard. 

(2) Ibid. 
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la remise des biens et cheptels dont ils etaient les d6ten- 
teurs (1). 

II lui fallut payer pour surcroit de cheptels et pour la part 
de benefice qui leur en revenait, cinq mille livres en assi- 
gnats, a Besse Lacombe, et sept cent deux livres a Labrousse 
du Bostrand, et encore celui-ci en donna quittance sous 
reserve et sans prejudice « de ses droits et actions contre le 
citoyen Arlot pour augmentations de cheptels et autres 
droits. » 

II eut aussi k leur rembourser douze cents livres qui lui 
avaient 6t6 pr£t6s pendant sa detention dans les prisons de 
Nontron (2). 

On voit que ce ne fut pas sans soucis, sans peines et sans 
d6pens que le pauvre abbe put enfin rentrer en possession de 
ses biens. 

Bient6t, et bien avant le Concordat, les eglises s'etaient 
rouvertes devant le concours empress^ des fideles, r6clamant 
de toute part le minist&re des pr^tres orthodoxes que la per- 
secution avait transform^ pour eux en martyrs de la foi. 

L'abb6de Frugie, qui s'6tait retire dans sa maison de 
Saint-Saud, avait ete aussit6t suppli6 par les habitants de la 
paroisse d'y c616brer la sainte messe et d'y administrer les 
sacrements. Mais tous ces prGtres Gtaient sans pouvoirs r6gu- 
liers de T6v6que et sans autorit6. 

L/abbS r^clama et obtint alors de M. Poumeau, de Lille, 
pr6s Bourdeille, 6migr6 et rentr6 en France, ancien vicaire 
g6n6ral de r&v6que legitime du dioc6se, M. de Grossolles de 
Flamarens encore en exil,le pouvoird' administrer les sacre- 
ments dans la paroisse de Saint-Saud, de b6nir les manages 



(1) Arch, de Cumond. Coftt 135 livr. 15 sons. 
(2; Arch, de Gamond. 
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des fiddles, m6me ceux des paroisses voisines d6pourvues de 
pasteur, dans un rayon de deux lieues, avec dispense pour 
eux des empGchements prohibitifs. 

II lui donnait aussi pouvoir d'absoudre les cas r6serv6s, 
sans censure, de commuer les voeux simples, k Texception 
de celui de chastet6, et enfin de faire toutes les benedictions 
dont les formules se trouvaient dans le rituel (1). 



(1) Arch, de Cumond, P6riguenx, 27 jaillet 1797. Sign4 : Poame&a, 
vio&ire general. 
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CHAPITRE XV. 

Le marquis de Cumond voit se rouvrir les portes de sa prison. — 
Le dteastre. — Le chdteau de Cumond riest plus a lui. — 
La constitution de Van HI (22aoM 1795) ; le Direcloire. — Le 
18 fructidor (A septembre 1797); la France ramente sous 
la pique des septembriseurs. — Le serment de haine a la royaute'* 

— Vabbi de Frugie refuse de le preter. — // est re'incarce're' 
dans la prison de Notre-Dame. — Les otages. — Loi du 29 
novembre 1797. — Le ciloyen Arlot Cumond consigne au Mas- 
de-Montet ; defense d'en sortir ; la municipality de Bersac 
responsable. — La banqueroute. — Le citoyen Arlot Cumond 
ne peut se rendre a Frugie. — Les impdts ; rigueur des 
agents du fisc. — Le coup d'Etat de prairial ; 18 juin 4799. 

— Le citoyen Arlot Cumond, libe're'. — Vabb4 est autorist a 
sortir de la prison Notre-Dame ; il se retire a Saint-Saud ; sa 
sante" alt6r4e; sa vie, ses revenus, ses dettes. — Vemprunt 
force" de 80 millions et celui de 100 millions, aofit 4799 ; Le 
citoyen Arlot Cumond tax4 a 4,000 livres pour le premier, 
et 7 ,000 livres pour le second. — Les contributions. — La 
constitution de Van VIII ; les prtfets nomment les maires, 
adjoints et officiers municipaux. — Le 29 juin 4800 la muni- 
cipality de Cumond jure fidtlitt a la constitution de Van VIII 
comme elle avait jur4 fid4lit4 a la Convention et de mourir pour 
la dtfendre. — U Empire est fait. — En 1807, Vabbt rentre en 
possessioji de son canonical; V4tat de sa sante* aggravG ; il 
s'4tablit a Bordeaux. — 11 meurt a 76 ans ; 21 avril 1809. Le 
presbyter e communal de Cumond vendu au profit de la nation ; 
le Concordat ne le rend pas. — Viglise est dtpouilUe oVune de 
ses cloches , de ses vases sacres, de ses ornemenls ; ses portes 
difonce'es; ses vitres bris4es ; le Concordat la supprime du nom- 
hre des 4g Uses par oissiales. 

Thermidor avait aussi rouvert les portes des prisons de 
tous les chefs-lieux de district ou Staient detenus des mil- 
liers de suspects. 

Le marquis de Cumond avait done vu, comme son oncle, 
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se rouvrir pour lui les portes de sa prison, la maison d'arrAt 
de Rib6rac, ou il etait detenu depuis seize mois, et il avait 
regu Tautorisation de se retirer a Gumond. 

Mais ce que le malheureux prisonnier avait perdu pendant 
sa captivity par Todieuse rapacity de ses geoliers etait peu de 
chose en comparaison de la dilapidation dont il avait 6t6 
victime chez lui, de la perte de tout ce qu'il avait laiss6 
derrifcre lui a Frugie et a Gumond. 

De ses deux chateaux il ne restart plus que la toiture et 
les murs, et celui de Gumond, son berceau, n'Gtait m6me 
plus a lui. 

Pendant sa detention, sa soeur, Frangoise-Henriette de 
Gumond, qui avait atteint l'&ge de vingt-quatre ans, et qui 
craignait que sa fortune, confondue avec celle de son fr6re, 
ne pass&t toute enttere entre les mains des brigands qui le 
dSvalisaient, avait, d6s le mois de septembre 1794, reclame 
le partage et la division, et M e Etienne Ghanard-Lachaume. 
notaire public k Allemans, avait 6te charge de l'estimation, 
II y avait proced6 en vend6miaire et brumaire de la 3 e ann6e 
et avait form6 « entre M. Darlot et M lle de Frugie, deux lots 
de tous les biens, fonds et b&timents d61aiss6s par feu 
Leonard Darlot de Gumond et Frangoise La Gropte son 
epouse et situ6s dans les communes de Frugie, Gumond, la 
Prade, Servanches et autres. Le premier lot comprenait 
le chateau de Frugie, les repaires de Salleboeuf et des Pour- 
cauds, treize m6tairies, un moulin et deux borderies. 

Le second lot, le ch&teau de Gumond, le repaire de la 
Gourre, treize m6tairies, un moulin et un borderage. 

Demeuraient indivis le moulin et la mGtairie de Moulin- 
Neuf 6 values soixante dix-neuf mille trois cents francs (1). 

(1) L'acte ne (at d6finitivement dressS par M e Blanchet Dumaioe, notaire 
& Aogoulfime, et signg que le 18 fevrier 1796 (29 pluridse an IV). 
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Les deux lots avaient ete tires au sort et le premier etait 
6chu au marquis. Gette premiere application dans la famille 
du nouveau regime des successions, prescrivant le partage 
egal, en nature et force, entre tous les enfants, r&miettement 
de rheritage paternel, etabliparle decret du 30 octobre 1793, 
(9 brumaire an II), avec eflet retroactif jusqu'au 14 juillet 
1789, avait eu la dure consequence, pour le chef de la 
famille, de lui ravir le foyer qui avait abrite ses ancetres les 
plus directs depuis quatre generations, le chateau de Gumond 
oii il etait ne. Ge fut pour lui une deception. 

Quant au mobilier decrit si longuement en sept cent 
soixante-seize feuilles grand in-folio d'un inventaire de 1771, 
il ne restait que quelques tentures de tapisserie, les livres et 
les portraits de famille sauv£s miraculeusement. Mais toutes 
les autres reliques du passe, metaux precieux, cuirs de Cor- 
doue, tapisseries, tentures peintes, glaces, pendules, argen- 
terie, 6pees de l'inventaire (1) avaient ete confisqu^s, F As- 
semble nationale les ayant par decret declares acquis a la 
Republique, par des requisitions multiples et successives. Les 
lits, les couvertures, le linge, les habits, les provisions, le 
ble, le vin, le bois, avaient disparu comme si l'incendie y 
eiit passe. Les armoires defoncees etaient vides, les serrures 
forcees (2). 

A qui avait profite tout ce butin ? Ge n'etait point, comme 
on pourrait le croire, aux paysans, ni m£me aux « sans 
culottes » du pays. On en aurait retrouve la trace et les 

(1) Des cent paires de draps de lit, des cent nappes, des cent douzaines 
de serviettes, des soixanto-huit plals et deux cents a<sietles decet inven- 
taire, an chateau de Cumond, il restait a peine quelque deux ou trois 
douzaines. 

(2) Voir le partage fait entre le marqais de Camond et sa Bceur do 
mobilier de Frugie et de Cumond, en dale du 30 juillet 1796 (Arcb. de 
Camond) et le comparer avee l'inventaire de 1771* 
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debris apres Forage. II avait passe, tout entier, a la c< bande 
noire », qui achetait au fur et k mesure aux Comites des 
subsistances a vil prix, et pour une poignee d'assignats sans 
valeur, tous ee3 tresors de la vieilie France, et se chargeait 
de les porter au loin, de les cacher pour en faire perdre la 
trace, de lesrendre introuvables (1). La bande de juifs qui 
qui s'etait abattue sur la France meurtrie, pour en depecer 
le cadavre, a attendu dans le silence le benefice de la pres- 
cription, et ce sont ces memes tresors qu'aujourd'hui elle 
nous restitue, dont elle inonde la France, et dont elle se 
debarrasse k des prix fantastiques. 

Ramener les Arlot k Frugie, leur berceau d'origine, en 
aliant rehabiter le Nontronnais et le chateau de la bran- 
che ainee, abandonne depuis un siecle, etait une entreprise 
irrealisable ; car le chateau etait dans un etat de deiabre- 
ment qui le rendait inhabitable. Une des ailes et un pavilion 
s'ecroulaient, le grand escalier de pierre s'efiondrait. Pouvait- 
on songer k y entreprendre les reparations les plus indispen- 
sables, dans les proportions oil il etait construit, et dans un 
temps oii la loi du 28 vent6se an IV (mars 1796), determi- 
nait le mode de paiement des loyers et des fermages suspen- 
dus depuis 1792, en decretant que tous les termes anterieurs 
au l er Janvier 1792, ou echus depuis le l er Janvier 1792, jus- 
qu'au l er Janvier 1793, seraient reduits de cinq pour % ; 
ceux echus pendant les cinq premiers mois de 1793, de 
quinze pour % ; ceux echus en juin, juiliet, aoAt, septembre, 
jusqu'au l er vendemiaire an II, et pendant les six premiers 
mois de Tan II, de vingt-cinq pour % ; ceux des six derniers 



(1) II en fut ainsi pour les tentures, le liche et somploeox roobilier, les 
chemiages antiques, les dorur^s, les plombs, les pierres mSme do chateau 
d'Aubeterre, qui fut mis en 1'etat ou on le volt aujourd'hui et dont on ne 
retrouve rien chez l'habitant voisin. 
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mois de Tan II, de trente-cinq pour % ; ceux de vendemiaire, 
brumaire et frimaire an III, de quatre-vingt-seize pour % ; 
ceux de niv6se, pluvi6se an III, de quatre-vingt-quinze 
pour % ; ceux de vent6se et germinal, de soixante pour % ; 
les suivants de soixante-dix, quatre-vingt, quatre-vingt-cinq 
pour °/ ; fructidor, quatre-vingt-dix pour %, 

Les imp6ts 6taient de m6me en progression constants 
Pour les deux seuls domaines de Sallebceuf, d'un revenu de 
deux mille cent trente-cinq livres, ils 6taient months de 
trois cent soixante-sept livres, trois sous, en 1791, a trois 
cent soixante-dix neuf livres, 10 sous, 6 deniers, en 1792 ; 
a quatre cent onze livres, six sous, neuf deniers, en 1793. 
En 1796, ils se payaient en bl6, vendu et vers6 au « Maga- 
sin national », 6tabli a Sainte-Aulaye, en vertu de I'arr6t6 
du Directoire ex6cutif, en date du 27 messidor. 

Le marquis s'6tablit alors au ch&teau du Mas-de-Montet 
de Bersac, dont le mobilier lui appartenait, et oii sa tante, 
Elisabeth de Ghant6rac, lui avait assure le droit d'etre log6 
et h6berg6 le temps qu'il lui conviendrait. 

Quelques mois d'accalmie avaient suivi la chute de 
Robespierre. 

La Constitution de Fan III avait ete vot6e le 22 aout 1795. 
Le pouvoir executif etait confix a cinq Directeurs, le pou- 
voir legislatif a deux Ghambres, celle des Anciens et celle 
des Cinq Gents. 

En 1797, la majority, dans les deux Ghambres, apparte- 
nant aux mod6res, avait vot6 Tabrogation des lois contre les 
6migr6s, les prGtres, la liberty religieuse. La Convention 
menac6e, tenant a conserver par la force le pouvoir qu'elle 
avait usurpe, se ressaisit. 

Le coup d'Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797), vint 
interrompre l'ceuvre commencee de reparation et de paix. 
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La France fut ramen£e sous la pique des septembriseurs et 
sous la hache des bourreaux. La bande jacobine reconquit 
la France une seconde fois. 

Le Directoire, reprenant et aggravant encore les mesures 
du Comit6 de salut public contre les pr£tres, apporta au 
clergd un nouveau serment, celui de « haine k la royaute, 
d'attachement et de fidelity a la R6publique et & la constitu- 
tion de Tan III. » 

L'Eglise fut rejet6e en pleine persecution. 

L'abb6 de Frugie ne pr&ta point ce serment, comme d'ail- 
leurs le plus grand nombre des eccl£siastiques, et les prisons 
se rouvrirent. 

Les lois de deportation, renouvel£es dans toute leur hor- 
reur, pouss6rent a la Guyane, aux iles de R6 et d'Oleron, 
des milliers de pr£tres ; neuf mille neuf cent vingt-huit, 
disent les rapports officiels. 

Le vieux culte fut remplace par la pompe ridicule des 
f^tes d£cadaires. 

Un nouveau mandat d'arr^t fut lanc6 contre Tabb6 de 
Frugie. II dut r6int6grer la prison Notre-Dame, ou il eut a 
subir toutes les horreurs de cette seconde persecution, plus 
cruelle encore que la premiere et qui dura deux ans. 

Retracer tout ce qu'il eut a souffrir de privations, de mau- 
vais traitements, d'ignominies, pendant ces deux mortelles 
annees, serait lamentable, et ne donnerait encore qu'une 
image bien incomplete du long martyre de ces victimes de la 
seconde Terreur. 

Tandis qu'on envoyait Jes pr£tres sur les pontons ou dans 
d'infectes prisons, on fit des nobles, des proprietaires, c< des 
otages », taillables et corv£ables k merci. 

Dans tous les departements, dans tous les cantons, dans 
toutes les communes, les ci-devant nobles, declares parents 
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ou allies, de pr6s ou de loin, a un degr6 quelconque, d'emi- 
gr6s ou de pr6tendus 6migr6s, furent mis sous la surveillance 
sp6ciale des autorit6s municipales. 

La loi du 29 novembre 1797 (9 frimaire an VI), d6cr6ta 
qu'ils n'6taient plus citoyens frangais. Detenus prisonniers 
chez eux, dans les limites de leurs communes, et d6clar6s 
personnellement et civilement responsables de toute insur- 
rection, de tout trouble civil, quelqu'en fut Torigine ou la 
cause, ils Staient retenus comme « otages », avec la ruine 
sous leurs pas et Cayenne en perspective s'ils franchissaient 
les limites qui leur Gtaient assignees. On 6vitait ainsi de 
renouveler les frais dispendieux des maisons d'arr^t ou de 
r^clusion. 

Gela s'appelait : « Les Droits de Thomme et du citoyen. » 

Leur faculty d'aller et de venir, ra^me dans l'int6rieur, fut 
soumisea Tarbitraire de chaque municipality. Par l'obli- 
gation nouvelle du « passe-port », on les enchaina a leur 
domicile. 

Le citoyen Arlot Gumond fut consign^ au Mas-de-Montet, 
avec defense d'en sortir, et la municipality de Bersac rendue 
responsable de toute infraction a la consigne. La lettre de 
cachet 6tait r6tablie mais aggrav6e. 

La Convention avait 6mis pour quarante-cinq milliards 
d'assignats. L'Etat etait incapable d'en garantir la valeur. 
Le Directoire sortit d'embarras par un d6cret qui diminua 
des deux tiers le chiffre de la dette. On appela cette operation : 
« la reduction des deux tiers de la dette publique. » 

C^tait la banqueroute. Les assignats perdirent toute 
valeur. 

Les impositions affamaient le pays. Leur proportion 
actuelle & celle de Fancien regime 6tait de 32 & 88. La mon- 
naie 6tant introuvable, et les percepteurs refusant les paie- 
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ments en papier, on payaiten grains. Le bl6 6tait a six francs 
Thectolitre. On ne touchait aucun revenu de la terre. Dans 
de tojles conjonctures, il aurait 6t6 urgent de pouvoir libre- 
ment vaquer a ses affaires, indispensable de pouvoir libre- 
ment se transporter dans ses domaines, afin de n6gocier 
leurs divers produits le moins mal possible, surveiller la 
repartition des imp6ts, qui se faisait alors dans toutes les 
communes. 

Le citoyen Arlot Gumond ayant, k cet effet, fait la demande 
d'un « passe-port » aux administrateurs du district de Rib6- 
rac, pour pouvoir se rendre a Frugie, se le vit refuser par 
cette r6ponse : 

« Louis Arlot, ci-devant noble, se presente a la stance 
et reclame un' passe-port. 

» Sur quoi r administration municipale, consid6rant que 
rarr^t6 de Fadministration centrale du 5 pluvi6se dernier, 
porte, art. 3, que les individus compris dans la loi du 9 fri- 
maire, aussi dernier, n'6tant plus citoyen frangais, sont mis 
plus particuli&rement sous la surveillance spGciale des admi- 
nistrations municipales, et qu'il parait r6sulter de ces dispo- 
sitions qu'il n'est pas permis de les autoriser a sortir du 
territoire de Tadministration qui doit les surveiller, est 
d'avis, oui le commissaire du Directoire exGcutif, qu'il 
n'y a pas lieu d'accorder le passe-port r6clam6. 

» Fait et deliber6 a Rib6rac, en seance publique, le 15 
flor6al an VI de F&re r6publicaine (4 mai 1798). 

» Signe : DxmiEVXjpresidentj Ravaud, Serbat, Lamartinie, 

DUBREUILH, GHATENET-DUVIGNAUD (1). )) 

La repartition des imp6ts, faite a la hate pour chaque 
(i)Arob. deCnmond. 
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canton, par cinq commissaires nomm6spar le gouvernement, 
dependait entterement de la bonne foi et des dispositions 
plus ou moins bienveillantes des commissaires ; aussi fut- 
elle des plus fantaisistes et des plus exag6r6es. 

Malheur a celui qui, ne tirant plus rien de sa terre, s'attarr 
dait k en payer Fimp6t ! 

Au milieu m6me de Tann6e 1798, le 16 juillet, le percep- 
teur de Servanches pour Tan VI, lecitoyen Moreau, fit saisir 
par deux huissiers, Pierre Varailhon, de la commune de 
Villetoureix, et Jacques Dubreuilh, de la commune de Saint- 
Privat, son adjoint, toute la r6colte en bl6 et en grains de 
toute espfcce, engrang6e ou sur pied, de la propriety des 
Pourcauds, commune de Servanches, au citoyen Arlot 
Gumond, du Mas-de-Montet, commune de Bersac, faute 
par lui de n'avoir pas acquitt6 la taxe de Timp6t foncier de 
Fann6e courante, deux cent soixante-huit francs dix centimes, 
port6e a son article sur Servanches. II d616gua « deux com- 
missaires, le r6gisseur colon Labrousse, de Tendou, et Tho- 
mas Ferchat, de Boisvert, charges de la r6gir et percevoir 
en temps et saison convenables, d'en rendre compte a la 
premiere requisition, sous peine d'y 6tre contraints solidaire- 
ment par toutes voies et moyens, m6me par corps, et de la 
vendre ensuite publiquement au lieu qui serait d6sign6 pour 
en verser le produit a la caisse de sa perception, frais d6duits, 
quarante-six francs cinq sous (1). » 

La r6colte n'ayant produit qu'une somme de cent trente- 
neuf francs, le percepteur, en vertu d'unecontrainte d6cern6e 
par le pr6pos6 aux recettes de l'arrondissement de Rib6rac, 
en date du 26 decembre 1798, dument scellee du 2 Janvier 
par Tadministration de Saint- Aulaye, les citoyens Fombelle- 

(1) Arcb. de Cumond. 
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Labrousse, president, Roy, Champagne et Martin, admi- 
nistrateurs, Guillemot fils, secretaire, fit saisir par lee 
m6mes huissiers, le 26 Janvier, quatre barriques de vin au 
pauvre Thomas Ferchat, responsable, en paiement des cent 
vingt-neuf francs cinq sous qui restaient dus et des frais. 

Les barriques furent imm6diatement enlev6es et d6posees 
au domicile d'un voisin, le citoyen Arnaudet, d6clar6 a son 
tour responsable. 

Quatre jours apr6s le malheureux Ferchat arrivait au Mas 
de Montet avec un huissier et deux temoins pour se faire 
rembourser. Cur6 Saint-Etienne, Thomme d'affaires, paya les 
cent vingt-neuf francs cinq sous et les frais, qui se montk- 
rent au chifire exorbitant de soixante dix-neuf francs, dix- 
neuf sous, neuf deniers (1). 

La marquise de Gumond, tr6s 6branlee par les Amotions et 
par deux grossesses successives, fut obligee d'aller aux 
eaux de Bagn6res, a la fin d'aoto 1798, sur le conseil des 
medecins, mais son mari, toujours retenu prisonnier au Mas 
de Montet, ne put obtenir Tautorisation de Taccompagner. 
L'annee suivante, la marquise, vu son 6tat de sant6, fut 
envoy6e par les medecins a Angoul&me, pour y faire ses 
couches k port6e des secours d'un chirurgien habile et tr6s 
r6put6. Gettefois, son mari, gr&ce au coup d'Etat du 30 prai- 
rial (18 juin 1799) contre le Directoire et Tanarchie qui r6gnait 
dans le gouvernement, fut autoris6 a la suivre par les admi- 
nistrateurs du district. Gn lui d61ivra un « passeport », et il 
put ainsi se trouver pr6s de sa jeune femme pour le moment 
critique. I/enfant qui naquit fut un fils : Louis-Fran$ois- 
Joseph-Henri, qui regut le jour a Angouteme le 24 juin 1799. 

A la fin de cette m6me ann6e, tandis qu'a Paris une 

(I) A rob. da Cumood. 
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societe brillante formee de tous les parvenus enrichis des 
depouilles du clerge , des nobles , des paysans , l'usure, 
l'agiotage, le trafic sur les biens nationaux, s'adonnait sans 
mesure k un luxe et a une licence effren^s, le peuple des 
campagnes, mine par les requisitions, la depreciation des 
assignats, 6tait dans une mis6re extreme. 

Le Directoire se dechirait lui-m6me par des discordes 
intestines. II s'etait attire la haine generate et le m6pris par 
ses mesures arbitraires. 

L'anarchie regnait dans Tassemblee des « Ginq Gents, » 
et dans celle des « Anciens ». 

Le coup d'Etat du 18 brumaire (30 oct. 1799), vint tout 
changer, organisation, institutions, formes du pouvoir mis 
aux mains de Bonaparte. 

Les premiers actes du nouveau gouvernement furent des 
mesures reparatrices. 

Au culte catholique, le Directoire avait substitue la « Th6o- 
philanthropie, » dont le pontife, La Reveiliere L6paux, offi- 
cial dans l'eglise de Saint-Sulpice devenue le temple de la 
victoire. 

Apr6s le 18 brumaire, la liberte fut rendue aux pr6tres 
deport^s ou detenus, les prisons se rouvrirent. 

L'abbe de Frugie put enfin echapper a ses geoliers. II 
reparut a Saint-Saud. Son corps amaigri,son visage emacie, 
reveiaient les soufErances qu'ii avait endur6es pendant sa 
detention dans Tinfecte prison de Notre-Dame. II y avait 
contracte une maladie incurable qui devait le conduire au 
tombeau. 

II avait cependant repris aussit6t ses fonctions sacerdo- 
tales dans la paroisse sur les instances de ses habitants. 

On voit done que ce n'est pas au Concordat de 1801 que 
l'Eglise de France a dti sa resurrection, puisqu'en 1797 
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et en 1799, par la seule pouss6e de l'opinion et de la volont6 
populaire, elle 6tait d6j& deux fois sortie du tombeau ou les 
Jacobins avaient cru l'ensevelir. 

Napoleon n'a trait6 avec TEglise en 1801, tr6s post6rieu- 
rement, pour la restauration du culte, que pour prendre la 
direction du mouvement religieux qui s'affirmait de plus en 
plus, appuyer sa fortune naissante sur cette force irreduc- 
tible. 

Retir6 modestement dans sa maison de Saint-Saud, Tabb6 
payait a une pauvre fille, M 1U Maynieux, huit cents livres 
par an pour sa nourriture. II les lui versa r6guli6rement 
chaque ann6e pendant six ans, de 1799 a 1805. 

Avant la Revolution, il jouissait d'un revenu de cinq mille 
quatre cents livres, dont quatorze cents de son canonicat, et 
quatre mille livres de sa terre. Apr&s la Revolution, par la 
suppression de son canonicat, des rentes et des autres droits 
seigneuriaux, par les charges fiscales, il se trouvait r6duit 
a deux mille livres de revenu. 

Le 20 fevrier 1793, il avait vers6 & la nation mille livres, 
comme a-compte de la taxe r6volutionnaire qui lui avait 6t6 
impos6e ; le 28 juillet 1795, quatorze cent cinquante-six 
livres, huit sous. Sous le Directoire, taxe a cent mille livres 
pour le premier emprunt forc6 de quatre-vingts millions, il 
en paya vingt mille ; pour le second, de cent millions, tax6 
k mil huit cents livres, il en paya d'abord cinq cents, et 6cri- 
vit a ce sujet au jury de revision du dGpartement : 

« Aux membres composant le Jury de revision 
du second emprunt for c£. 

» Gitoyens, 
» Joseph Arlot Frugie, cy-devant chanoine de PSrigueux, 
vous expose qu'il a et6 impost au r61e de l'emprunt forc6 
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pour une somme de seize cents francs, cotte (Tautant plus 
excessive et surcharge que s'ii n'6tait compris au rolle des 
impositions que comme les autres personnes de la commune 
de Saint-Saud, dont il est citoyen, 1° au lieu de cinq cent 
vingt-deux francs dix-huit sols, il ne devrait pas en avoir 
pour trois cents francs ; ses propriety valant tout au plus 
cent louis de ferme. Ge qui le prouve, c'est que la nation ne 
les avoit afferm6s que cinq mille francs en assignats, a l'6po- 
que ou il obtint une mainlevee de TAdministration centralle 
du departement de la Dordogne. 2° Au lieu de cent francs 
qu'il supporte pour les impositions mobilises, il ne devroit 
pas en avoir pour douze francs, n'etant pas salariG de la 
nation, ayant renonce a tout traitement, ce dont il croyait 
qu'il n'aurait pas a se repentir. 

» Au surplus : 1° il poss6dait une maison meublee dans la 
rue Taillefer, a P6rigueux, k la vente de laquelle la nation, 
induite en erreur par d'atroces calomnies, a fait proc6der, 
de m6me que celle de tout le mobilier qu'elle contenait qui, 
quoique fort modeste, ne laissait que de valoir consid6ra- 
blement. 

» 2° les droits seigneuriaux ayant ete supprim6s par les 
lois qui nous gouvernent maintenant, ceux qui se perse- 
voient sur la commune de Saint-Saud Gtoient indivis entre 
lui et le citoyen Saint-Saud son fr6re. Get 6v6nement lui a 
enleve presque tout son bien-6tre. 

» 3° Les m6mes lois ayant ordonn6 la destruction des 
6tangs (1), il y en a eu trois qui arbitrairement ont 6te entte- 
rement mis hors d'aucune espfcce de production. 

(1) Le 14 mars 1806 les trois 6tangs de la commune de Saint Saud furent 
affermea poor bait ans, ou quatre peches (les etangs ne se pechant que 
tous les deux ans) a condition que la peche des deux petits etangs serait 
delaiasee au fermier pour son indemnitee Pour la peche du grand etang, 
le bailleur s'engageait a laisser 50 quintaux de poisson au preneur a la pre- 
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» 4° L'exposant, victime des susdites calomnies, a demeur6 
dans plusieurs maisons de delusion, et durant tout le cours 
de ce temps, il a 6t6 forc6 de faire des emprunts tr6s consi- 
derables pour se procurer les moyens propres a fournir h 
sa subsistance et & son entretien, puisqu'& ces 6poques il 
ne jouissait d'aucune esp6ce de revenu qui 6taient tous 
s6questr6s. Quelque grands qu'aient 6t6 nGanmoins tous ces 
malheurs, jaloux de venir au secours des besoins de la 
R6publique, il a paye, par les emprunts qu'il a 6t6 oblig6 
de faire encore, une somme de vingt mille francs sur celle 
de cent mille francs qui lui a 6t6 imposee pour le premier 
emprunt forc6, et celle de cinq cents francs pour le second 
emprunt force. 

» Et e'est, citoyens, d'apr^s de pareilles disgr&ces, dont la 
certitude ne peut £tre contests, que Fexposant, dans Tim- 
puissance absolue ou il est d'acquitter treize cents francs 
restants du second emprunt forc6 qui lui a 6t6 donn6, qu'il 
espfcre de votre justice que vous voudrez le decharger de 
ladite derntere somme, comme il a 6t6 d6charg6 de celle de 
quatre-vingt mille francs pour le premier emprunt forc6 par 
le departement de la Dordogne et ordonner que les cinq cent 
trente-huit francs cy-dessus mentionn^s pour le second 
emprunt forc6 lui soient passes en compte sur les autres 
impositions. 

» Signi : Joseph Arlot Frugie (1). » 

En outre de ces divers emprunts, pour faire face aux exi- 



miere peche. Sous ess reserves la ferme 6tait fixee a 3,000 livres en deux 
femes egaux, Saint- Jean et Noel d'apies la peche. Si la peche fournissait 
plus de 100 quintaux, le fermier s'engajeait a donner 1,000 fr. de plus. 
Apres la plche du grand 6laog, le chiffre fut porta a 1,100. 
(I) Arch, de Cumond. 
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gences des comit6s r6volutionnaires, il avait 6t6 oblig6 de 
souscrire, une premiere fois, en 1792, une obligation de 
quatre mille trois cents livres en assignats de cours, rem- 
boursables en trois ans, avec interet k 5 0/0, sans autre 
retenue que le vingti6me, Temprunteur renongant k toute 
plus forte retenue et a la faveur de toute loi cr66e ou k cr6er 
pouvant Fautoriser ; clause de rigueur. 

Une autre fois, c'etaitune somme de quatre mille quarante- 
trois livres qu'il avait empruntGe et qu'il remboursa en 
1806 par-devant notaire, a M. Jean-Laret-Ladorie-Lafarge, 
du bourg de Saint-Saud, et Madeleine Ghasteau, sa femme, 
avec remise gratuite du pr6teur de la somme de cent soixante- 
neuf francs, a cause de la depreciation du papier-monnaie. 

Pour l'emprunt de 1792, il avait et6 fait, par acte notarte 
du 18 Janvier, k M Ue Elisabeth Delair, habitant « en la 
communaute de Saint-Benoit, pr6s P6rigueux », par l'en- 
tremise de Jean-Baptiste Pontard-Lambertie, homme de loi, 
habitant P6rigueux, sous la caution de Frangois Ghaminade 
fils, marchand de cette ville, avec hypoth6que, non seule- 
ment sur les biens de l'abb6, mais m6me sur ceux de son 
neveu et pupille de Gumond, tant on craignait alors d'etre 
spolte de toute garantie. 

Les tenements survenus dans la suite ayant, en effet, 
emp6ch6 Fabb6 de pouvoir rembourser la somme dans le 
d61ai de trois ans, ses biens 6tant sous s6questre et sa 
personne en prison ; le 18 Janvier 1795, Jean-Baptiste Pon- 
tard, qui n'6tait autre que le fr6re de r6v6que constitu- 
tionnel, fit assigner Ghaminade en paiement de la somme, 
le 24 fevrier 1798 (3 vent6se an VI), et Fabb6, le 24 (6 
ventdse), sous peine de saisie. 

Sans biens, sans maison et sans meubles, ou trouver 
argent et credit % L'abb6, pas plus que son neveu, ne pou- 
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vait payer ; Pontard fit saisir les marchandises du pauvre 
Chaminade dans son magasin de la rue Taillefer, six pieces 
de drap, soixante-dix aunes de drap d'Elbeuf. 

Mais aii moment oii Thuissier allait s'apprGter a les em- 
porter lui-m£me, personne n'ayant voulu 1'aider, survint le 
citoyen Frangois-Hippolyte Jolivet, r6sidant a P6rigueux, 
qui dSclara s'opposer au d6placement des six pieces de drap, 
s'en rendre le d6positaire volontaire, et les retenir en son 
pouvoir, avec defense m6me de les porter chez lui. 

Chaminade dut faire signifier k l'abb6 la saisie dont il 
avait et6 frapp6, le 3 avril 1798, declarant que faute de 
paiement dans les trois jours, il se verrait contraint de le 
poursuivre devant les tribunaux. Naturellement l'abbe, 
qui 6tait enferme dans la prison Notre-Dame, laissa passer 
les trois jours ; cit6 alors devant le Juge de Paix de Saint- 
, Pardoux-la-Rivtere, Elie Dubreuil, il fit r6clamer un d61ai de 
vingt jours et pr6venir son neveu. 

Gelui-ci arriva avec la somme demands empruntGe a 
chers deniers ; mais au lieu de quatre mille trois cents 
livres, il 6tait du quatre mille six cent quatre-vingt-dix-huit 
livres. Savoir : six cent quatorze livres neuf sols, pour les 
interns dus depuis 1793 ; deux cent treize livres de frais, 
trois mille huit cent soixante et dix livres pour le capital de 
quatre mille trois cents, r6duit d'aprfcs T6chelle, dont Cha- 
minade donna quittance, le 24 vend6miaire an VII (1). 

Le coup d'Etat de brumaire, en m6me temps qu'il d61i- 
vrait TEglise, avait aussi rendu la liberte aux detenus des 
municipality. 

La loi sur les otages avait 6t6 abolie. Le marquis de 
Cumond put sortir du Mas-de-Montet et de la commune du 

(1) Arch, de Cumond. 
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Petit-Bersac ou il 6tait en surveillance et intern^ depnis 
deux ans, vaquer librement k ses affaires, que les six annees 
de detention, presqu'ininterrompue qu'il venait de subir. 
avaient mises dans le plus grand d6sordre. 

Pour Temprunt de quatre-vingts millions, force, progres- 
sif, leve tout entier sur les classes aisles, « le citoyen Arlot 
Gumond avait 6t6 tax6 a quatre mille livres payables en 
numeraire. » 

Ge n'6taitpas chose facile. Tous les emprunts Gtaient faits 
en assignats ou en mandats territoriaux. L'argent mon- 
naye manquait de plus en plus, et, a Techange, on perdait 
cinquante pour cent. 

Pour faire ces quatre mille livres en monnaie, il fallut 
envoyer le regisseur du Mas-de-Montet, M. Cure, sieur de 
saint Etienne, jusqu'd Perigueuxet ce n'est qu'&grand'peine 
que celui-ci parvint a faire la somme. 

« Je voudrais bien, mon cher enfant (6crivait au marquis 

de Gumond sa vieille grand'mfcre F6nelon, le 14 octobre 

1798), que ce fAt pour une affaire moins f&cheuse que cellfe' 

de donner quatre mile livres emprunt6es en papier qui' 

m'aient procure le plaisir de savoir de vos nouvelles, car 

votre homme d'affaires ptfurra vous dire que je puis 1'aVbir 

ennuy6 par toutes mes questions pour tout ce qui vous 

interesse... 

» Sign& : Fenelon-Beauvais (1). » 

En aotit 1799, eut lieu le nouvel emprunt forc6 de cent? 
millions. Le marquis fut tax6 par le jury d^partemental 
institue k cet effet, a verser la somme de sept mille livres 
pour sa quote-part, entre les mains du receveur de RibGrac. 

(1) Arch, de Cumoad. 

16 
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L'ordre en fut libelte en ces termes : 

« EMPRUNT DE GENT MILLIONS. 

» Mandat du receveur g6n6ral du d6partement de la Dor- 
dogne, adresse au citoyen Louis Arlot Cumond, habitant de 
la commune du Petit-Bersac, canton de RibGrac. 

» Le 14 fructidor an VII (31 aotit 1799), en execution de 
la loi du 19 thermidor an VII (6 aotit), et de T6tat dresse 
par le jury du d6partement, vous verserez, pour votre taxe a 
l'emprunt de cent millions, dans la caisse de mon Pr6pos6 a 
RibSrac, la somme de sept mille francs, savoir : un sixteme 
dans le mois et les quatre autres sixtemes restans, par 
quarts de deux mois en deux mois, a compter du premier 
vend6miaire prochain. 

» A defaut de payer chacune de ces sommes, a chacune 
des 6ch6ances ci-dessus, vous recevrez une contrainte ; et a 
defaut de paiement dans les cinq jours de la contrainte, le 
sequestre sera mis sur vos biens, et Impropriation pour- 
suivie jusqu'a due concurrence. Et, a d6faut de propri6t6 
suffisante pour assurer Tacquittement de cette cote, vous y 
serez contraint par corps et poursuivi, conform6ment aux 
lois existantes. 

» Signe : Ghambon. 

» En marge est 6crit : D6partement de la Dordogne, arron- 
dissement de RibSrac, n° 120 de la recette g6n6rale,n° 25 du 
sommier (1). » 

Clause inouie ! On vous mettait en prison si vous 6tiez 
trop pauvre pour payer la taxe, si votre patrimoine 6tait 
insuffisant pour satisfaire les exigences du fisc. 

(1) Arch, de Cumoad 1 p. pap. 1 P. 
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II fallut emprunter, emprunter toujours. 

Le 10 septembre 1802, le citoyen Arlot Cumond, habitant 
au chef-lieu de la commune dudit nom, remboursa a la 
citoyenne Jeanne Gu6rin, domiciliee au chef-lieu de la com- 
mune du Petit-Bersac, la somme de trois mille livres et les 
int6r£ts montant k quatre cent cinquante livres, dont il 6tait 
d6biteur envers elle suivant obligation consentie en sa 
faveur le 24 prairial an VII (12 juin 1799), devant notaire, 
enregistrGe &Rib6rac le l er messidor (1). 

Un des premiers actes du citoyen Arlot Gumond, lorsqu'il 
eut recouvr6 sa liberty, fut defaire proc6der, en vue du 
d6grevement de ses contributions, h un s6rieux arpentement 
de tous ses biens et fonds dans les communes de Gumond et 
de Saint-Privat, en Dordogne et en Gharente, pour lui servir 
de declaration 16gale. 

II afferma sa terre de Frugie, fit poursuivre le paiement 
des arrSrages de rente seconde qui lui 6taient dus depuis 
dix ans, et Schangea avec sa soeur Sallebceuf, qui 6tait d'un 
revenu de trois mille neuf cent quatre-vingt-deux livres, 
contre le chateau de Gumond et onze hectares autour, d'un 
revenu de quatre cent soixante-douze livres seulement ; 
payant ainsi d'un revenu de trois mille cinq cents livres le 
droit de rentrer au logis paternel. II quitta le Mas-de-Montet 
et vint s'6tablir au chateau de Gumond. 

Le 24 d6cembre 1799, 6tait publtee la fameuse « constitu- 
tion » de Fan VIII, et Bonaparte proclamait, le 7 Janvier 
1800, qu'elle avait recueilli les suffrages de 3,011,007 adhe- 
rents contre 1,562 opposants, exc6dant de 1,210,089 le 
chiffre des adherents de la constitution de 1793, et de 
1,953,617 ceux de la constitution de Tan III. 

(1) Arob. de Cumond (oout 84 livres 8 sols). Enregistre i Riberac le 
30 fructidor an X, f° 54 y«. Re$u 19 livres 3 sols. Signt : Richard. 
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Toutes les municipality furent renouvetees. Leg pr6fets 
proc£d6rent a Election des maires, des adjoints, et m^me 
des membres du conseil municipal, conformgment aux 
articles 1 et 12 de rarr&e des consuls du 19 floreal an VIII. 
C'en 6tait d6j& fait de la « voix populaire... du gouvernement 
populaire », pour lequel on avait fait la Revolution. 

Le 29 Janvier, la municipality de Cumond, nouvellement 
61ue, tint sa premiere stance. Les citoyens Baudoin, maire ; 
Rapnouil, adjoint; Bertrand, Rolland, Martin, Guillemot, 
Ghaigneaud, Viiiard, Villatte, Ghazeaud, P&quis et Bouchard, 
conseillers r661us, pr&6rent, chacun individuellement, « le 
serment de fidelity et d'attachement & la constitution de 
Tan VIII », comme ils avaient jur6 jadis fid61it6 a la Con- 
vention et de mourir pour la d^fendre. L'Empire dtait fait. 

La maladie contracts par Tabb6 de Frugie dans la prison 
de Notre-Dame, ou il 6tait rest6 pendant deux ans priv6 de 
tout exercice, s'aggravait de jour en jour. 

En 1807, sur les instances de son neveu, il vint s'6tablir 
a Gumond, ou il passa une ann£e, entour6 des soins assidus 
de sa famille. II venait de rentrer en possession de son 
panonicat lorsque, son mal empirant, une op6ration fut 
reconnue nScessaire. II sefit transporter a Bordeaux pour se 
mettre entre les mains d'un sp&cialiste habile qui reussit & 
prolonger encore sa vie pendant deux ans. 

G'est Ik, cours du Jardin-Public, n° 53, ou il demeurait, 
qu'il mourut, & TAge de soixante-seize ans, le 21 avril 1809, 
ne s'6tant jamais d£parti un seul instant, pendant sa longue 
et douloureuse maladie, de la m&le 6nergie et de la sublime 
r6signation dont il avait si souvent fait preuve dans tous les 
dangers, au milieu de toutes les 6preuves. 

Les presbyteres ali6n6s par la nation, et ils Staient les plus 
nombreux, devaient rester la propria des nouveaux acqu6- 
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reurs. Le Concordat allait d6fendre de les leur r6clamer sous 
aucun pr6texte, m6me s'ils avaient 6t6 acquis a un prix 
dGrisoire. 

Gelui de Gumond avait 6t6 vendu nationalement, avec les 
terres qui en dGpendaient, k un sieur Audit, Stranger & la 
commune, et celle-ci se trouvait maintenan^ a la suite de la 
spoliation dont elle avait 6t6 victime, dans l'obligation d'en 
acheter un autre si elle voulait obtenir un cur6. 

Depuis huit ans, l'6glise elle-m6me, d6poui!16e d'une de ses 
cloches, de ses vases sacr6s, de ses ornements et de tous ses 
meubles, ne servait plus au culte. 

Ses portes Staient d6foncees, ses vitres brisees, son beau 
portail roman, son vieux clocher fortifte, 6taient livr6s a 
toutes les injures du temps. 

On etit dit, a la vue de ses crSneaux efirit^s, que les Anglais 
et les Huguenots avaient de nouveau pass£ par Ik. La com- 
mune avait tout k refaire. 

Des trois milliards des congregations et des biens du 
clerg6, rien n'6tait all6 au peuple. Et au lieu des trois mille 
quatre cent trente-et-une livres dix-huit sols de contribu- 
tions (3,431 livres 18 sols) qu'avait k payer annuellement la 
paroisse avant 1789 (1), elle avait k payer, en 1799, six 
mille trois cent quatre-vingt-dix-sept livres trente sols 
(6,397 livres 30 sols) ; six mille quatre-vingt-quinze livres de 
contribution fonctere et trois cent deux livres trente sols de 
contribution mobilifcre (2). 

(i) Roles de 1788-1789. Arch, munlcipales de Cumond. 
(2) Contributions de Tan VIII. Ibid. 



P&RIGUEUX, — JMPRIMERIE CASSARD JEUNE. 
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